
PAGE  
1
Gerard CLEMENT
Page 1
du 6 AU 12 AOUT 2016   11/08/2016      



CENTRE RHONE –ALPES D’INGENERIE SOCIALE SOLIDAIRE & TERRITORIALE


[image: image1]
REVUE DE PRESSE

Du 6 AU 12 AOUT 2016
[image: image2.jpg]PARIS, 13 NOVEMBRE 2015



 [image: image3.jpg]



[image: image4.jpg]WE STAND WITH ORLANDO




 [image: image5.jpg]~h

M’SDV

/ 2% Maws 201 6



  [image: image6.jpg](T
¢
L L 1

IS



  [image: image7.jpg]



· Santé et qualité de vie au travail (SQVT) : quels indicateurs ?
· Négociation salariale de branche en 2015 : un ralentissement provoqué par une faible inflation
· Les quatre R de l'entreprise 2.0
· Le management 2.0 sera-t-il socialement responsable ?
· Livres pour l’été (2) : la RTT, solution d’avenir
· Theresa May et le changement de paradigme
· Plus d’un million de licences dans un sport olympique
· Déclaration de patrimoine : ça n'arrive qu'aux autres
· Une citoyenneté pour le XXIe siècle
Santé et qualité de vie au travail (SQVT) : quels indicateurs ?

mercredi 10 août 2016

La santé et la qualité de vie au travail sont des attentes des salariés …et un facteur d’attractivité et de performance pour l’entreprise car des salariés en bonne santé et bien dans leur travail apportent une plus grande compétitivité. Un certain nombre d’entreprises développent cette préoccupation, pour améliorer la qualité des produits ou services, réduire l’usure professionnelle, préparer les réorganisations… D’autres pas du tout. Dans les deux cas, avoir des critères et des indicateurs est une aide à la définition des objectifs et des mesures à prendre pour une politique de SQVT, sa négociation, sa diffusion et son dialogue, sa mise en œuvre, son suivi, son bilan.

Dans cet objectif, l’Anact a défini de grandes familles d’indicateurs qui peuvent être un appui pour les syndicats, les IRP et les entreprises elles-mêmes. Elle a établi une liste de grandes familles d’indicateurs qui pourra servir de guide dans la construction de ces indicateurs spécifiques. Ces indicateurs de SQVT recouvrent généralement six grandes familles :
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 des indicateurs démographiques : structures d’âges, répartitions homme-femme, proportion de seniors, qualifications, ancienneté…) ;
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 des indicateurs d’absentéisme : taux d’absentéisme, durée des absences, motifs des absences, en fonction des métiers, âges et sexes, typologie des absences (maladie, accident du travail…) ;
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 des indicateurs liés au parcours et à l’emploi : accès à la formation, mobilités, promotions, turn-over… ;
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 des indicateurs de santé : troubles de santé, inaptitudes, reclassements, maladies professionnelles… ;
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 des indicateurs de sécurité : accidents du travail, incidents, agressions… ;
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 des indicateurs de conditions de travail : contraintes temporelles, pénibilités, organisation du travail, autonomie, vécu du travail, qualité des relations de travail...

Ce sont donc tous ces domaines d’indicateurs qu’il convient d’envisager, collecter les données et définir, pour chacun, les points qui doivent être mis en place en fonction de la réalité de chaque entreprise.



Référence
· http://www.anact.fr/10-questions-sur-les-indicateurs-de-sante-et-qualite-de-vie-au-travail
Négociation salariale de branche en 2015 : un ralentissement provoqué par une faible inflation

samedi 6 août 2016

L’activité salariale de branche en 2015 a été peu soutenue. Le salaire mensuel de base (SMB) progresse moins vite en 2015 qu’en 2014 ou en 2013 Il ralentit dans plus de la moitié des regroupements de branches, particulièrement dans l’ « habillement, cuir et textile » et dans le « bâtiment et travaux publics ». L’essentiel des accords de branche s’est limité à intégrer la hausse du SMIC dans la grille conventionnelle de rémunération et à relever éventuellement les niveaux supérieurs. L’évolution du SMB décélère pour l’ensemble des catégories socio-professionnelles mais demeure plus dynamique pour les cadres que pour les autres salariés.

Des gains de pouvoir d’achat plus modérés en 2015, avec une légère augmentation du salaire mensuel de base (SMB) de l’ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel. Il a augmenté de 1,2 % en glissement annuel après 1,4 % en 2014 et 1,6 % en 2013. Ce ralentissement a toutefois permis des gains de pouvoir d’achat mais à un rythme plus modeste (+1,0 %, après +1,4 % en 2014), sachant que, depuis 2010, la revalorisation annuelle du SMIC est effectuée au 1er janvier et les augmentations salariales de branche sont souvent programmées en début d’année.

Le nombre d’accord salariaux de branche est en baisse pour la 3ème année consécutive, en lien avec la faiblesse de l’inflation. La hausse annuelle des prix étant en dessous de 2,0 %, le mécanisme de relèvement du SMIC en cours d’année n’a pas eu lieu. La négociation a eu pour objectif d’acter la réévaluation du SMIC et de maintenir autant que possible les écarts hiérarchiques de la grille conventionnelle.

Certaines branches de proximité sont regroupées pour l’information statistique (CRIS). Dans ces branches, la négociation est généralement active mais avec des pratiques conventionnelles très différentes. Dans les « plastiques, caoutchouc et combustibles », les accords conventionnels sont nationaux et les salaires sont plutôt élevés par rapport à ceux de l’industrie. La négociation collective dans la métallurgie se fait, en revanche, à un niveau très décentralisé.

Un ralentissement du salaire mensuel de base dans plus de la moitié des branches : Le salaire mensuel de base est défini comme le salaire hors primes sauf pour les primes liées à la réduction du temps de travail, hors avantages en nature. C’est un salaire brut, avant toutes déductions de cotisations obligatoires.

· Une modération du SMB plus marquée dans « l’habillement, cuir, textile » (+1,0 % en 2015, après +1,6 % en 2014). Si l’industrie du cuir (14 % des effectifs) a signé un accord, ni celle du textile, ni celle de l’habillement ne l’ont fait. Le SMB a ralenti fortement dans le « bâtiment et travaux publics » (+1,0 % en 2015, après 1,5 % en 2014). Moins de la moitié de ces branches ont procédé à des revalorisations alors que près des trois quarts l’avaient fait en 2014. Le SMB a accéléré légèrement dans le « verre et matériaux de construction » (+1,2 % après +1,1 %), dans le « commerce, principalement alimentaire » (+1,0 %, après +0,9 %), et dans les « transports (hors statuts) » (+1,1 %, après +1,0 % en 2014).

· Cette situation est caractéristique des branches à forte proportion de salariés au Smic dans lesquelles sa revalorisation (+0,8 % en 2015) assure toujours une progression du SMB, même en l’absence d’accord salarial. Enfin, le SMB a progressé un peu plus fortement dans les « branches non agricoles diverses », passant de +1,2 % en 2014 à +1,6 % en 2015. Cette branche regroupée, tirée par la forte revalorisation intervenue dans « les services de l’eau et de l’assainissement » après une année blanche, est la seule où le pouvoir d’achat du SMB accélère.

· Une progression du salaire mensuel de base légèrement plus forte dans l’industrie : en 2015, les salaires dans les branches industrielles ont de nouveau profité d’une négociation légèrement plus soutenue que dans les branches tertiaires. Comme en 2013 et 2014, les « plastiques, caoutchouc et combustibles », la « métallurgie et sidérurgie » et la « chimie et pharmacie » ont été les grands regroupements de branches industrielles où le SMB a été le plus dynamique (respectivement +1,6 %, +1,5 % et +1,5 %).

En 2015, la négociation est demeurée très soutenue dans la métallurgie puisque 66 % des salariés des branches de 5 000 salariés ou plus de ce secteur ont connu au moins un relèvement salarial, contre 58 % pour les salariés des entreprises de plus de 5 000 salariés. Cette vitalité de la négociation explique pour partie celle du SMB dans la « métallurgie et sidérurgie », le relèvement du Smic y ayant un effet très limité.

· Le SMB a aussi augmenté sensiblement dans les « professions juridiques et comptables » (+1,6 %), les « banques, établissements financiers et assurances » et les « bureaux d’études et prestations de services aux entreprises » (+1,5 % dans les deux cas). Aucun accord salarial n’est entré en vigueur dans les banques ou dans les bureaux d’études (même si une recommandation patronale est venue en partie suppléer cette absence dans les banques). L’explication est plus à chercher dans la plus grande pratique de l’individualisation des salaires des cadres, nombreux dans ces branches, que dans les accords collectifs.

· Au sein des transports, l’accord de 2015 a induit un rattrapage, après un accord de revalorisation en 2013 dans les transports routiers (qui représentent trois quarts des effectifs), et une absence d’accord en 2014. Cet accord a revalorisé l’ensemble de la grille afin de conserver les écarts hiérarchiques dans une classification où les premiers niveaux ont déjà tous le même salaire. Un accord de ce type produit plus d’effet sur les salaires conventionnels qu’un accord ou une simple recommandation patronale a minima actant la hausse du Smic et ne revalorisant que le bas de la grille. Cela n’empêche pas une légère décélération du SMB du regroupement de branche « transports routiers et urbains ».

· Un salaire mensuel de base des cadres plus dynamique. La progression du SMB a été plus élevée pour les cadres (+1,4 %) que pour les professions intermédiaires (+1,2 %), les employés et les ouvriers (+1,1 %). Ces différences d’évolution par catégorie socioprofessionnelle tiennent notamment au dynamisme conventionnel de l’industrie et à la prééminence de la négociation individuelle dans les branches tertiaires qualifiées.

En 2015, l’évolution du SMB est plus faible qu’en 2014 dans toutes les catégories socioprofessionnelles,particulièrement pour les ouvriers (+1,1 %, après +1,4 % en 2014). Ce ralentissement salarial a été tiré par le regroupement de branches « services de l’automobile et des matériels roulants » où le SMB des ouvriers, particulièrement dynamique en 2014, a ralenti de 0,8 point entre 2014 et 2015.

Le salaire horaire de base ouvrier et employé (SHBOE) a progressé de 1,1 % en 2015, à un rythme identique à celui du salaire mensuel de base des ouvriers et des employés. Ce résultat tient à la stabilité de la durée du travail. Il ralentit comme le salaire mensuel de base des ouvriers et légèrement plus que celui des employés.



Référence
· DARES résultats juin 2016 n° 030 de Philippe Combault et Justine Pignier
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-030.pdf
Les quatre R de l'entreprise 2.0

par Martin Richer - 04 Août 2016

Lors de la publication de cet article en octobre 2014, l'intrusion du numérique bousculait déjà les business models. Au point de nous passer de la manufacture (grâce à notre imprimante 3D), de notre agence de voyage, de la détention d'une voiture. La notion même d'entreprise va-t-elle résister à cette vague déferlante ? Face à l'avenir incertain que nous prépare l'extension du numérique, devons-nous envisager de ressentir la nostalgie de l'entreprise ?
 La maturation progressive d'internet bouleverse les organisations, les modes de production, le travail, les conditions d'emploi, le rapport au savoir et à la connaissance, l'expression démocratique, les liens sociaux et le rôle de la puissance publique (voir le rapport « La dynamique d'internet, prospective 2030 » du CGSP, désormais France Stratégie, juin 2013). Combinée aux autres technologies, elle ne sera pas sans conséquences sur l'entreprise : son organisation, sa place dans l'économie, son avenir.

 L'entreprise fait face à de nombreuses contestations. Souvent présentée, sans excès de nuance, comme un lieu d'aliénation, d'exploitation, elle se situe très bas dans les indicateurs de confiance des Français (baromètre 2014 du Cevipof). Elle est aussi menacée par la floraison des business models. Les premières années d'internet en tant qu'outil d'entreprise étaient centrées sur des modèles B2B (d'entreprise à entreprise), qui se sont ensuite élargis au B2C (d'entreprise à consommateur). Mais ce qui fait l'actualité aujourd'hui, c'est l'intrusion des modèles C2C (consumer to consumer), qui mettent radicalement en cause l'existence même de l'entreprise pour faciliter le circuit court et direct entre consommateurs : grâce à Airbnb je me passe des entreprises d'hôtellerie ; avec Blablacar je renonce à rester client de l'industrie automobile, etc.

 Le travail est en grande partie « expulsé » en dehors de l'entreprise : indépendants, autoentrepreneurs, makers, télé-travailleurs, contractuels, freelances de tout poil : le cadre temporel, spatial et organisationnel du travail explose. L'entreprise est-elle en train de fabriquer sa propre désintermédiation ? D'expulser définitivement le travail hors de son périmètre organisationnel ? Vague après vague, le numérique vient saper les fondations de l'entreprise telle que nous la connaissons.

 En 2020, la moitié des personnes sur lesquelles une entreprise s'appuie pour développer son activité ne seront pas des salariés qui travaillent pour elle. Cette assertion un peu provocatrice figure dans l'étude annuelle 2013 du cabinet Deloitte sur les tendances RH. Elle se justifie par l'évolution d'un marché de l'emploi toujours plus ouvert et le développement de nouvelles formes du travail : modes d'organisation du travail reconçues par le numérique, extension du télétravail, externalisation, recours plus massif aux contractuels et aux talents extérieurs... Cette tendance est le résultat de plusieurs facteurs :

 - L'éclatement du modèle de la grande entreprise intégrée : les lieux de production se sont atomisés et rapprochés des lieux de consommation pour permettre une satisfaction des besoins à bas niveau d'émission de carbone ; les salariés exercent une forte pression pour pulvériser les structures hiérarchiques rigides, qui à force de générer du mal-être deviennent des freins à l'efficacité.

- Le social business : les entreprises s'appuient sur les réseaux sociaux pour connecter et déployer les personnes en lien avec l'organisation. Les collectifs de travail se recomposent en permanence, sur la base des savoir-faire reconnus à chacun et de la confiance acquise.

- La globalisation des talents: la virtualisation du travail a unifié le marché mondial des talents et cela modifie radicalement les façons d'acquérir, de développer et de gérer les talents.

- La fragilisation des structures pyramidales : dans le modèle de l'entreprise intégrée, les sollicitations des clients et les instructions des managers descendent le long de la structure hiérarchique pour être traitées « en bout de chaîne » par des « exécutants ». Dans l'entreprise 2.0., les clients court-circuitent cette structure pour s'adresser directement à la personne qui leur semble la plus pertinente et c'est aux collaborateurs de définir eux-mêmes, au plus près des interactions clients, leurs priorités et programmes de travail.

- Le passage du management de contrôle au management entraînant : ces collaborateurs refusent les contrôles et attendent au contraire de la part du management, un soutien, une exemplarité et des orientations claires. Ils sont davantage jugés sur leurs résultats que sur les moyens qu'ils mettent en œuvre.

- La pression sur les coûts et les délais : les entreprises vont chercher des solutions plus flexibles que le CDI ; la notion de recrutement et de séparation est de plus en plus liée aux projets et non plus aux personnes ; la notion de ‘mission' se substitue à celle d''emploi.

- La puissance des réseaux : ils sont capables de reconfigurer en permanence les chaînes de valeur ; de mettre en contact et de faciliter l'appariement entre offre et demande de travail.

- La polarisation du marché du travail : les travailleurs les plus qualifiés se vendent sans difficultés aux plus offrants alors qu'un « lumpenproletariat numérique » est livré aux tâches répétitives distribuées à l'échelle mondiale par des plateformes de services.

- Le développement de la multi-activité : les talents clés, gagnants de cette mondialisation digitale, bénéficient d'une grande liberté de choix dans l'orientation de leur carrière et se forment continuellement. L'aspiration à l'autonomie les pousse à adopter des statuts d'entrepreneurs ou mixtes (salarié à temps partiel et entrepreneur ou membre d'une micro-entreprise). Les travailleurs les moins qualifiés viennent aussi à la multi-activité, mais de façon contrainte.

- L'atomisation du travail : le travail organisé par des workflow standardisés, automatisé par des robots qui dévorent le travail physique et des logiciels qui absorbent le travail intellectuel répétitif, s'est atomisé.

 Dans ce contexte, l'entreprise en tant que collectif humain, cellule de base de l'économie, a-t-elle encore un avenir ? Face au déferlement du numérique, l'entreprise a-t-elle encore quelque chose à nous dire ?

 L'entreprise 2.0 apprivoise les mutations du travail
Le travail s'est décomposé en tâches élémentaires codifiées au sein de workflows, régulées par des objets connectés à internet, exécutées par des imprimantes 3D, distribuées à l'échelle internationale. Les tâches à faible valeur ajoutée ont été fortement diminuées, prises en charge par les robots pour la production industrielle, les imprimantes 3D pour la fabrication de prototypes et les avatars pour la production servicielle. Cette fragmentation extrême du travail permet de pousser la logique de l'externalisation, voire de la délocalisation.

 Georges Friedmann a écrit le « Travail en miettes », mais il ne connaissait pas TaskRabbit. Il s'agit d'une plateforme d'emploi peer-to-peer, qui permet à tout internaute de choisir une catégorie de tâches qu'il se propose d'effectuer (traduction, livraison, assemblage de meubles, réparation ponctuelle, ménage à domicile...) et d'entrer en relation avec les demandeurs des services correspondants. En 2012, 350 personnes ont été engagées via TaskRabbit par des acheteurs compulsifs de l'iPhone 5 pour alimenter les files d'attente des Apple Store de San Francisco et New York lors de la sortie de l'appareil.

 La fragmentation du travail conduit à un découplage entre développement, prototypage et fabrication. Les places de marché commercialisent le design digitalisé des produits que je peux acheter et modifier pour générer un ordre de fabrication directement transmis à une usine intelligente organisée pour la fabrication de masse de produits personnalisés (Manufacturing As A Service).

 Le taylorisme un moment mis en difficulté par la tertiarisation de l'économie a retrouvé une certaine vigueur. La modernité de notre temps apparaît comme une façade face à la dure réalité des formes d'organisation proches du travail à façon, tel qu'il était pratiqué à l'époque pré-industrielle, lorsque les journaliers, durement payés à la pièce, n'avaient pas encore découvert les joies insondables du contrat de travail et de son corollaire, la subordination. Un retour au contrat de louage ? Voire à l'absence totale de contrat qui, nous rappelle l'Organisation internationale du travail (OIT), est aujourd'hui le lot de 60% de la population active mondiale (90% en Inde), qui travaille de façon informelle. L'entreprise elle-même, en tant que groupe humain et construction sociale, n'a pas toujours existé. Entre l'échoppe de l'artisan du Moyen-Age et l'atelier du maker (FabLab) d'aujourd'hui, sera-t-elle une simple parenthèse historique ?

 Dans cette lignée, Denis Pennel entrevoit un renouveau des guildes : « Le futur du travail ressemblera-t-il au passé ? Les guildes professionnelles du Moyen-Age à l'aube de la révolution industrielle étaient les formes dominantes d'organisation économique en Europe et en Amérique du Nord ». Il rappelle que ces communautés de talents, ces formes d'« association souple d'artisans indépendants avec des identités locales et professionnelles fortes » existent déjà à Hollywood (la guilde des scénaristes, celle des acteurs,... ) ou chez les agents sportifs ou encore les Compagnons du Devoir. Cette vision rejoint celle d'Henri Seydoux, PDG de l'entreprise de systèmes et kits mains libres Parrot : « l'entreprise d'aujourd'hui est un monde de saltimbanques », sur le modèle de la Silicon-Valley. « Elle s'appuie sur des créatifs, dont la valeur ajoutée repose avant tout sur la capacité d'étonnement et à penser contre la norme ». Guilde, Hollywood, Compagnons du devoir, saltimbanques : le travail dans l'économie 2.0 (ou l'économie neo-industrielle, postmoderne ou servicielle) devient si fortement cognitif, il mobilise tellement notre intellect et notre émotivité, qu'il devient indissociable de notre personnalité. Notre travail est ce que nous sommes ; nous sommes notre travail.
La digitalisation trouve aussi ses limites. Dans l'entreprise 2.0, de nombreuses tâches non automatisables et non délocalisables (comme par exemple l'abattage des animaux et le traitement de la viande dans l'industrie agro-alimentaire) ont été préservées mais induisent des coûts sociaux liés à l'intensification du travail, matérialisés par la poursuite de l'explosion des troubles musculo-squelettiques (TMS).
Cette mutation engendre aussi une nouvelle précarisation, imposant de réinventer les systèmes de solidarité. La protection sociale des travailleurs doit ainsi être totalement repensée, un mouvement déjà esquissé par des droits de plus en plus attachés à l'individu et non au poste de travail, et qui deviennent portables d'une entreprise à une autre et rechargeables d'un statut à un autre (salariat, chômage, période de formation, intermittence...)
On le voit : les scénarios d'évolution sont très ouverts. C'est ainsi par exemple que l'équipe Digiwork de la Fondation Internet Nouvelle Génération (FING) a imaginé une vingtaine de scénarios extrêmes d'évolution du monde du travail, dont la lecture est fascinante.

L'entreprise 2.0 est d'abord réticulaire
Les entreprises ont adopté un mode de développement réticulaire à l'intérieur comme à l'extérieur de leur enveloppe organisationnelle. Les lieux de travail se balkanisent : on travaille « à son poste » mais aussi chez soi, chez les clients, dans les tiers lieux, les télécentres, les business centers, les espaces de coworking, les hubs professionnels, bientôt les FabLabs. D'ailleurs, l'infrastructure spatiale et physique des processus de travail n'a plus grande importance : « tout est dans l'intranet », disait-on hier ; « tout est dans le cloud », dit-on aujourd'hui !

L'entreprise 2.0 alloue un peu moins d'attention à son organisation interne et beaucoup plus d'énergie dans la construction de son écosystème. Elle a compris que la valeur ne se créé plus par l'optimisation des process internes (gérés en flux tendus par des logiciels et des prescriptions standardisés) mais aux points de contact avec ses parties prenantes, clients, fournisseurs, partenaires, qui eux, sont loin d'être optimisés. Les salariés inventent des modes de collaboration selon le modèle de l'entreprise étendue, cherchant à mettre en œuvre les approches qu'ils connaissent en interne (plateformes collaboratives, workflow,...) en les prolongeant et en les connectant avec leur écosystème.

Cette vision très technologique peut être contrebalancée par une vision plus humaine, fondée sur la permanence des phénomènes de pouvoir et de bureaucratie, qui structurent nos organisations pour quelques siècles encore... L'économiste Ronald Coase a montré que la principale justification de l'existence de l'entreprise est la réduction des coûts de transaction : il est en effet plus rentable d'internaliser une activité que d'en acheter le produit sur le marché. Cette conception n'est plus aussi assurée dans l'économie 2.0. Le coût des transactions liées aux échanges de connaissances, d'innovations est largement supérieur à l'intérieur de l'entreprise du fait des silos organisationnels et des barrières hiérarchiques que la technologie n'a pas abolis. A l'inverse, les échanges externes sont facilités par la fluidité croissante des transactions et la plasticité des relations commerciales.

L'entreprise doit donc se réinventer dans cette tension entre lourdeur interne et agilité externe, si elle veut trouver une nouvelle raison d'être. C'est pourquoi se développent le mouvement des « entreprises libérées », l'holocratie, les nouvelles approches du management, qui permettent de s'adapter à cette nouvelle donne des organisations plates et fluides. Pour résister à la désintermédiation, les entreprises vont être obligées de proposer beaucoup plus d'autonomie et de possibilités de réalisation de soi à leurs collaborateurs, tout en continuant à leur proposer une certaine sécurité de l'emploi et des repères relativement stables.

L'entreprise étendue amène un effacement des frontières entre « l'intérieur de l'entreprise » et l'externe : les outils, les communications, les référentiels débordent ses frontières, jusqu'aux comportements qui s'harmonisent : les collaborateurs veulent être traités avec l'attention prêtée aux clients ; les clients veulent être traités avec la proximité dont bénéficient les collaborateurs. Un signal avant-coureur de cette évolution est la montée de la thématique de la "symétrie des attentions", popularisée par le livre à succès de Vineet Nayar.

Dans une enquête menée auprès de plus de 4.000 dirigeants dans 70 pays, IBM met en évidence, après le B2B et le B2C, l'émergence de l' « E2E economy » (Everyone to Everyone, voire Everyone to Everything avec l'internet des objets) : les agents économiques (portent-ils encore le nom d'entreprise ?) vont collaborer au sein de leurs écosystèmes pour co-financer, co-concevoir, co-produire, co-commercialiser leurs produits, leurs services, leurs expériences (clients). On remarquera que le terme écosystème est désormais utilisé au pluriel, ce qui exprime la diversification et l'extension des parties prenantes.

L'entreprise 2.0 est ensuite relationnelle
La capacité à identifier, mobiliser et connecter un ou plusieurs écosystèmes est devenue son principal actif. Un actif immatériel bien sûr, mais jusqu'à un certain point : il se matérialise par du code et des fichiers dans des bases de données distribuées et protégées.

L'entreprise 2.0 est vertébrée par son réseau social étendu, qui lui permet de réunir en un même endroit tout son écosystème, en facilitant les interactions avec ses clients, ses fournisseurs et ses partenaires. Elle se reconfigure en permanence, en mettant en relation ses collaborateurs, ses partenaires, ses bases d'informations et ses projets. Ces ressources sont mobilisables par les équipes (bien réelles ou virtuelles) en fonction des besoins dans des process et des workflows paramétrables en fonction des critères de contexte. Elles se recombinent à partir des bases de données protégées et des places de marché publiques et privées auxquelles l'entreprise participe. Cela permet de réagir rapidement, de solliciter plusieurs partenaires à la fois, de créer et dissoudre des équipes projets éphémères, d'entretenir une relation privilégiée, de fluidifier les échanges et d'en maintenir la traçabilité.

La rencontre entre offre et demande de travail s'effectue selon un nouveau modèle d'évaluation permanente, régulé par la e-reputation. Les entreprises sont soucieuses de la leur et ont fini par s'adapter à la réalité d'une évaluation par des tierces parties (classements comme « Best place to work », sites d'évaluation comme Vault ou Glassdoor, qui effectuent vis-à-vis des entreprises ce que TripAdvisor effectue pour le monde des affaires, mais aussi les agences de notation sociales qui finiront par investir cette activité). Les travailleurs eux aussi sont côtés en continu et soignent leur e-reputation (sur les réseaux sociaux professionnels comme LinkedIn, bien sûr, mais surtout sur les places de marché auxquelles ils collaborent ; voir Guru.com ou Freelance.com).

Le deuxième régulateur de cette confrontation entre offre et demande est la balance entre rétribution (au sens large) et contribution. Le salarié soupèse l'ensemble des éléments de sa rétribution : rémunération monétaire et symbolique, participation de l'entreprise à l'acquisition de nouvelles compétences, agrément des conditions et de l'ambiance de travail, qualité des relations avec les collègues, fun, etc. De même l'entreprise évalue la valeur ajoutée par le collaborateur au regard de ses propres normes et de son portefeuille de projets. Elle n'acquiert pas que des compétences chez les collaborateurs mais des habiletés, des motivations, des envies, des centres d'intérêt extra-professionnels, des engagements sociétaux. L'entreprise 2.0 sera fortement engagée aux côtés de ses collaborateurs dans la co-construction d'un contrat psychologique évolutif et qui se détache progressivement de la subordination.

Dans notre économie de la connaissance, du savoir, de l'information, de l'innovation, de la réputation, de la relation... la création de valeur provient de plus en plus des ressources humaines et immatérielles. Ce qui compte vraiment - et ce qui constitue une partie souvent majoritaire et toujours grandissante de la valorisation des entreprises --, ce sont les hommes et leurs savoirs, leur capacité d'apprentissage et de résolution des aléas, le capital de confiance interne (coopération) et externe (réputation), les connaissances explicites et surtout implicites, le capital relationnel, les brevets, les marques, les données (numérisées ou non). Les entreprises qui ne savent pas mobiliser et valoriser leurs actifs (notamment humains et immatériels) se trouvent en difficulté. De même pour les personnes qui n'ont pas su ou pas pu valoriser leur propre employabilité.

Les marchés du travail sont devenus réellement transitionnels (voir Bernard Gazier). 

L'entreprise 2.0 est réflexive
Elle apporte à ses collaborateurs un support d'apprentissage permanent. Or, on n'apprend plus « comme avant », dans des moments, des lieux et des configurations dédiés. L'acquisition de compétences se fait de plus en plus de façon continue, au contact des processus de travail, dans les interactions avec les collègues et les clients. L'entreprise réflexive est une organisation qui permet aux collaborateurs de progresser en termes de savoir-faire et de savoir-être (entreprise apprenante) mais aussi de leur donner les occasions et les ressources pour réfléchir à leurs succès, leurs difficultés, leurs goûts. C'est une organisation qui met les moyens d'écoute, d'appui, de « care », soutenant le progrès continu.

Cette vision est peut-être angélique. Elle nécessite en effet une reprise en main du travail. Pour Romain Chevallet, chercheur à l'ANACT, le don, le contre-don, la part de formation par les pairs, l'entraide, les phases de calage, bref toutes les dimensions informelles - gratuites - du travail, essentielles à la réalisation des tâches et au travail en équipe, ne sont plus prises en compte. Alors même que le travail abstrait exige de l'individu une réflexivité plus grande, un temps de préparation d'adaptation, d'apprentissage, de prise en main des systèmes. D'où la difficulté à « remettre la main sur son travail », à « le maîtriser ».

De même l'entreprise 2.0 devra progresser dans l'appréciation, la répartition et la maîtrise de la charge de travail. Or, cela ne va pas de soi : depuis le début des années 1980, la diffusion des outils numériques dans les entreprises et plus largement la digitalisation de l'économie s'accompagnent d'une intensification du travail et non d'un allègement des tâches.

Les facteurs de compétitivité sont en mutation
Prise en étau entre la demande de personnalisation et la volonté d'engranger les économies d'échelle qui constituent sa justification économique (modèle de « mass-customization »), l'entreprise 2.0 doit réévaluer ses avantages concurrentiels. Elle n'est pas un havre de paix et de stabilité. La rapidité des changements dans l'environnement sonne la fin des stratégies de moyen terme (2 à 3 ans) et plus encore de long terme (5 ans). L'avantage concurrentiel durable, clé du management stratégique depuis des décennies, est mort, remplacé par l'agilité, l'adaptabilité. Les nouveaux facteurs compétitifs sont :

- une entreprise connectée à son environnement, qui détecte en temps réel les tendances et les interprète en traitant données et informations non structurées ;

- une entreprise capable de mobiliser ses compétences et celles de son écosystème en fonction de ces tendances pour construire pour ses clients, une réponse la plus pertinente ;

- une entreprise où, par conséquent, apprendre est une activité qui s'opère de manière permanente, collective, connectée, « tout au long de la vie » ;

- une entreprise qui recherche de la part de ses collaborateurs l'innovation, la créativité, la résolution des problèmes au plus près du terrain;

- une entreprise qui travaille par projet, en petites équipes autonomes, de façon organique, capable de se reconfigurer rapidement en fonction des sollicitations et opportunités.

L'entreprise fordiste bouge encore
Cela ne signifie pas que l'entreprise 2.0 s'installera dans tous les pays, dans tous les secteurs d'activité. L'économie ne sera pas entièrement organisée autour de cette combinaison de petites structures réticulaires et d'entrepreneurs sur-vitaminés. La télévision n'a pas remplacé la radio, qui elle-même n'a pas remplacé la presse écrite : comme toujours, les nouvelles technologies (et les nouvelles organisations) ne se substituent pas complètement à l'existant mais viennent le compléter.Daniel Kaplan, Délégué général de la FING (Fondation internet nouvelle génération), remarquait récemment : « On attend de l'internet qu'il soit le dé-verrouilleur mais il a aussi, lui-même, des effets inverses de captation, de concentration, de contrôle ». Le capital immatériel, nouveau facteur de différenciation compétitive, se prête à des formes d'accumulation au même titre que son ancêtre le capital matériel. Le modèle fordiste de l'entreprise intégrée, de la multinationale capable d'assimiler et synthétiser la diversité du monde, a encore des atouts.

Le premier d'entre eux est la capacité à dominer les écosystèmes, à imposer leur loi et leurs prix par le rapport de force, à verrouiller l'innovation par les brevets et la maîtrise de la propriété intellectuelle. Google a jeté son dévolu sur le gisement de matières premières de l'économie 2.0 (les données dites « personnelles ») comme la Standard Oil le faisait deux siècles plus tôt avec la matière première stratégique du moment. D'ores et déjà, les signes de la domination des grandes entreprises en réseau sont visibles : 

Sur le plan mondial, une étude conduite à l'Institut polytechnique de Zürich par trois mathématiciens, théoriciens des systèmes complexes a analysé les 43.000 entreprises transnationales définies par l'OCDE et constaté plus de 600.000 liens directs et indirects entre leurs actionnariats respectifs. Au cœur de ce réseau, 147 multinationales contrôlent à elles seules 40% de l'économie du réseau.

En France, 217 entreprises emploient à elles seules 31% des salariés, hors secteur financier et public.

Conclusion
L'entreprise n'a pas dit son dernier mot. Mais elle doit se remettre en cause pour reconstruire les bases de sa légitimité. Si elle persiste dans les travers exacerbés par la financiarisation - court-termisme, déficience dans l'inclusion des collaborateurs au sein des processus de décision, non transparence, manque d'attention portée aux individus - elle perdra ses attraits face à l'émergence de l'économie 2.0. Il faut donc dépasser la mélancolie du monde ancien : pas de nostalgie de l'entreprise ! La refondation de l'entreprise 2.0 doit commencer au plus tôt. Elle se construit autour des quatre R : elle est réticulaire, relationnelle, réflexive et responsable.
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Le management 2.0 sera-t-il socialement responsable ?
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Le management 2.0 est soucieux du potentiel humain des collaborateurs, de leur intelligence et de leur singularité
La diffusion des outils numériques et du travail collaboratif transforme profondément le travail et les entreprises. Le management ne sortira pas indemne de l’entrée dans cette nouvelle ère. Les entreprises doivent s’y préparer. La feuille de route que je propose passe par 6 étapes.
Un lundi de juin 1996, alors que les usages d’internet commençaient à peine à pénétrer à l’intérieur des murs des entreprises, je faisais partie des dirigeants du marketing international d’Oracle et je m’étonnais de trouver sur le bureau de la plupart de mes collègues au siège d’Oracle à Redwood Shores, là où s’ouvre la Silicon Valley, un gros livre bleu. Sur le bureau de jeunes marketers davantage réputés pour leur goût du surf plutôt que de la lecture, que faisait ce pavé de 556 pages écrites, qui plus est, par un sociologue d’origine espagnole formé en France (mais qui tout de même, enseignait à Berkeley) ? Je venais, avec mes collègues, de croiser « The Rise of the Network Society » de Manuel Castells[1]. Tout était là. Encore aujourd’hui, c’est une bonne base de prospective. Nous savions donc qu’internet allait changer le monde, mais aussi la façon dont les entreprises sont organisées et managées.

Près de vingt ans après, où en sommes-nous ? Une fois n’est pas coutume, commençons par un jeu.

Quel est le second site d’emploi en France, après celui de Pôle emploi ?
Réponse : Le Bon Coin. Le travail serait-il une marchandise ?

Quelle est l’entreprise mondiale qui compte le plus grand nombre de personnes travaillant pour elle ?
Réponse : Facebook bien sûr, qui fédère un milliard de personnes dans le monde, fournissant des données, des « posts », des « like » et contribuant ainsi au produit vendu par Facebook à ses clients annonceurs. Un travail hors de tout régime de subordination monétaire…

Aux Etats-Unis, parmi le Top10 des métiers en 2010 (par le nombre de recrutements), combien existaient déjà en 2004 ?
Réponse : Aucun (enquête du cabinet Wagepoint). Les mutations permanentes de l’emploi changent nécessairement notre rapport au travail.

Déterminer l’avenir du management nécessite un détour par l’avenir de l’entreprise, qui elle-même nécessite un autre détour par les changements qui affectent le travail. Dans un récent article de Metis (« Les quatre R de l’entreprise 2.0. »), j’ai essayé de cerner les caractéristiques de l’entreprise 2.0, celle qui résulte des transformations du travail et de la diffusion des outils numériques. Je vous invite à lire cet article puisque je m’appuie sur ces éléments pour envisager l’évolution du management à l’ère de l’économie collaborative.

Le travail collaboratif change la donne des organisations (fonctionnement en “entreprise étendue” et en favorisant la transversalité) mais aussi du management, qui ne peut plus se permettre d’imposer mais doit aider, soutenir, coacher, accompagner. De même, le management doit accueillir avec bienveillance la forte demande de transparence : l’open-data pratiqué à l’extérieur rehausse le niveau d’attentes à l’intérieur pour un accès plus large à l’information, des discussions plus ouvertes sur la stratégie et les projets, la publication plus systématique des données de gestion, de rémunération, de résultats.

Qu’est-ce que le management ? Il en existe de très nombreuses définitions. Voici celle que je me suis forgée au travers de mon expérience de quelques décennies de pratique : le management est l’art et la manière de transformer le travail en progrès individuel et en performance collective tout en permettant à chacun de progresser. Dans ces conditions, le management est particulièrement interpellé par l’entreprise 2.0. En effet, la valeur du travail humain ne réside plus dans la force physique, dans les processus modélisables (donc réplicables) ou dans la simple restitution routinière de connaissances : tous ces apports sont automatisables. La valeur du travail humain réside désormais dans ses aspects émotionnels et relationnels : capacité à faire preuve d’empathie, de sympathie et de créativité, à interpréter, à prendre l’initiative, à s’adapter aux aléas, à produire de l’innovation, à collaborer. Le travail devient la mise en scène de notre singularité.

En conséquence, le rôle du management est de construire un environnement capacitant[2], qui permet aux collaborateurs d’exprimer aux mieux leur potentiel, de déployer les ressources de leur autonomie et de développer leur pouvoir d’agir. Lorsqu’il y parvient, il procure aux collaborateurs un environnement de travail propice à un haut niveau de performance individuelle et collective (voir : « Les organisations du travail participatives : les 5 piliers de la compétitivité »).

 Le management 2.0 se reconstruit sur la confiance

Le management est ce qui permet de changer les comportements… bien plus sûrement que la technologie, qui ne fait que procurer le soubassement des mutations. C’est ce que relève Bertrand Duperrin au fil de ses chroniques, qui passent en revue les différentes facettes du déploiement des technologies dans les entreprises. Un exemple récent sur le « social business » : « Derrière les cas les plus significatifs il y a une réalité managériale avant l’adoption de la technologie. On cite des entreprises comme Morning Star ou Gore comme des modèles d’organisations responsabilisantes, décentralisées, avec des salariés ‘empowerés’, un fort niveau d’autonomie et de délégation etc. Où est la technologie là-dedans ? Nulle part. Il y a un modèle managérial et une culture d’entreprise »[3]. Le management 2.0 doit recréer des médiations entre les collaborateurs… dont les relations n’ont pas attendu les technologies modernes pour se rétracter dans leur zone de confort et parfois dans l’individualisme.

Le management 2.0 n’est plus tout à fait le même. En effet, le management basé sur le contrôle a largement subi les effets de l’automatisation

· par les ERP comme SAP, Oracle ou leurs successeurs issus du « cloud computing » ;

· par les capteurs qui jalonnent les mouvements des objets et des personnes ;

· par la Business Intelligence qui permet, grâce à des systèmes algorithmiques complexes et à l’intelligence artificielle, d’extraire des tactiques, des règles et des innovations de la masse considérable de données (big data) collationnée tout au long des process de fabrication et des interactions avec les clients.

Le terme de management ne désigne plus ces processus standardisés mais la mise en action du travail collaboratif, qui lui, n’est plus régulé par le contrôle mais par son contraire, la confiance. En effet, c’est la confiance qui organise et met en musique le travail collectif. L’implication de chacun des collaborateurs est d’intensité, de durée et de périmètre variables. On travaille à plusieurs, des quatre coins du monde avec le souci de coordination plus que de management. Les contributeurs sont d’origines diverses, culturelles, linguistiques, géographiques, fonctionnelles. Ce sont les moyens et l’engagement individuel qui comptent et non pas les processus (de décision, de production, de gestion, de capitalisation).

L’individualisation et le numérique se conjuguent et accélèrent radicalement l’éclatement du travail traditionnel : les salariés apportent leur smartphone, tablette ou ordinateur portable dans l’entreprise (BYOD[4]) mais aussi leurs réseaux de connaissances professionnelles et d’affinités personnelles qui s’entremêlent, leurs passions et hobbies qui se conjuguent au travail collectif, leurs talents et créativité qui doivent fonctionner ensemble à l’ère de l’innovation permanente. Ils refusent de se laisser enfermer ou contraindre dans des « réseaux sociaux d’entreprise » (qu’ils jugent fermés) ou dans des relations hiérarchiques (qu’ils estiment rigides et inappropriées). Ils tiennent à être considérés (et évalués !) comme des personnes uniques, riches de leur individualité, de leur singularité. La GRH (gestion des relations humaines) doit trouver l’équilibre entre l’hyperpersonnalisation et le risque de créer des inégalités flagrantes au sein du personnel.

Le management 2.0 est soucieux du potentiel humain des collaborateurs. Il serait donc contre-productif de leur demander d’oublier ces atouts pour se conformer aux « process corporate » (que faut-il faire ?) ou à la « culture d’entreprise » (comment le faire ?). De même, il est attentif à l’individu dans toutes ses dimensions car la porosité entre vie professionnelle et vie personnelle continue à s’accroitre avec la confusion des temps et des lieux du travail.

De leur côté, les collaborateurs cherchent leur épanouissement dans et/ou à côté du travail, ménagent un enchevêtrement des différentes activités qui les définissent (professionnelles ou personnelles ; rémunérées ou non), créant une disjonction accrue entre le travail qui rémunère et l’activité qui épanouit. Cette disjonction, dissimulée par l’unicité du terme ‘travail’, est mise en lumière par la langue anglaise, qui utilise les mots de ‘work’ et de ‘job’. Dans la Silicon Valley, un terme prospère, celui de ‘weisure’, qui ressort de la collision entre ‘work’ (travail) et ‘leisure’ (loisirs). Après trois siècles de travail exploité, apparaîtrait enfin l’ère d’un travail plaisir… mais comment croire que l’aliénation n’aurait pas, tout simplement, changé de costume ?

Le rôle du management est de mettre à disposition un environnement capacitant, qui permet aux collaborateurs d’exprimer leurs talents, de progresser continuellement dans leurs pratiques professionnelles (entreprise apprenante) et finalement de se doter de ce « capital relationnel et humain » qui détermine leur employabilité (voir « 6 champs de progrès pour une employabilité socialement responsable »). C’est là que l’entreprise 2.0 construit son attractivité: offrir un environnement de travail qui accompagne la progression. Les collaborateurs construisent leur parcours professionnel non pas au sein d’une entreprise mais en relation avec plusieurs d’entre elles, en utilisant toutes les enveloppes juridiques possibles : stages, collaborations ponctuelles, emplois, co-traitance, prestations, etc. Les possibilités d’acquisition de compétences, le choix des collègues avec lesquels on aura l’opportunité de travailler et la qualité des conditions de travail comptent largement autant que la rémunération.

Une autre vision possible des impacts du numérique porte au contraire l’attention sur la négation de la confiance. Le web 1.0 correspondait à l’accès à des informations en ligne. Le web 2.0 correspondait au web collaboratif. Internet 3.0 fournit les fondations de l’interactivité des objets connectés. C’est l’ère de l’internet des objets (IoT : Internet of Things), qui procure des moyens efficaces de réguler et tendre les chaînes d’approvisionnement, de suivre le cheminement des livraisons, de déclencher automatiquement les réassorts, d’améliorer l’expérience client sur le point de vente, etc. Mais cela ne va pas sans risques.

Un premier risque réside dans la maîtrise totalisante des individus par les organismes ou les entreprises qui contrôlent les données. Evgeny Morozov décrypte ainsi la stratégie de Google : « elle consiste à agréger des données provenant d’une multitude de sources (voiture sans conducteur, lunettes connectées, courrier électronique) et à faire dépendre l’efficacité du système de son ubiquité : pour en tirer le meilleur parti, nous devrions laisser ses services emplir, tel un gaz, les moindres recoins de notre quotidien »[5].

Un second risque réside dans les capacités de contrôle des collaborateurs, plus ubiquitaires mais plus intrusives que feu le principe de subordination. Les collaborateurs sont reliés en permanence au réseau par un bracelet électronique contenant toutes leurs données (identité, santé, banque, droits d’accès aux projets …), des capteurs ou des lunettes connectées avec réalité augmentée. Les capteurs mesurent en permanence leur état de santé mais aussi le nombre de pas effectués (optimisation du déplacement d’un salarié du picking dans un entrepôt), le nombre de pages internet consultées, etc. Philippe Loiret, en charge de la stratégie technologique chez Orange, estime que l’on va vers 50 à 80 capteurs par personne[6]. Le web 4.0 verra bientôt l’avènement d’un homme connecté – grâce à une puce RFID sur ou sous la peau – lui permettant d’agir simplement par la pensée et par la voix. Une vision riche de potentiel mais aussi de dangers…

Combinée à ces technologies, l’accélération de la transition de la condition salariale (droit du travail) à la relation contractuelle (droit commercial) autorise et suscite de nouveaux modes de contrôle mobilisant des outils de miniaturisation et de géolocalisation : les salariés sont tracés et leurs activités mesurées en permanence et à distance, régulées par des capteurs-émetteurs. L’avenir numérique du travail n’est pas toujours rose : il est à la fois un facteur de liberté potentielle et au contraire un moyen de contrôle resserré. « Les enjeux liés aux données pourraient redoubler face au développement des interfaces sensorielles et à la sophistication des interfaces homme-machine ou cerveau-machine. Si la plupart de ces outils sont encore en phase de recherche et développement, précise Daniel Ratier de la Direction générale du Travail, certains sont déjà intégrés aux entreprises, avec des effets parfois assez négatifs observés (voice picking), où l’humain devient le maillon d’une chaîne robotisée »[7]. Un signe avant-coureur significatif : avec la montée des nouvelles technologies dans l’entreprise, près de 15% des plaintes que reçoit la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) concernent des problèmes au travail.

 Le management 2.0 refonde le travail collectif

Ces dérives éventuelles interpellent la possibilité même d’un travail collectif. « L’éloignement des salariés des murs de l’entreprise et l’avènement des smartphones pour tous, permettant d’être géolocalisés, voire contrôlés, ont [imposé une réaction pour] lutter contre une forme très forte d’individualisation, d’atomisation des lieux de travail et d’éclatement des collectifs, » explique Hervé Garnier, secrétaire national de la CFDT, dans un exercice de prospective[8]. C’est l’ère du management ubiquitaire, qui s’affranchit de l’unité de lieu et de temps.

L’avenir du travail, tel que le préfigure la digitalisation, est en effet celui du « chacun pour soi », un monde dans lequel chacun devient « l’entrepreneur de soi-même », « le marketer de ses compétences » et par extension une marchandise à vendre au plus offrant. Paradoxalement, la société de l’hyper-connexion façonne un nouvel individualisme dont la quintessence est Facebook, grand collecteur des narcissismes globalisés, des nombrilismes numérisés, des états d’âme des « nouveaux Bovary »[9]. De l’individu-roi, vu par le sociologue, au tout-à-l’ego, vu par l’humoriste… émoi et moi !

Le management 2.0 doit donc s’atteler à refonder l’envie du collectif, les contours du projet commun (le fameux ‘sens’), les rituels, des nouveaux facteurs de convivialité, les conditions de la collaboration. Il y a sur ce dernier point, un chantier en trois volets :

· ingénierie des dispositifs RH (ex : les systèmes d’évaluation ne peuvent rester à 90% constitués d’objectifs individuels et quantitatifs) ;

· relation managériale (ex : le management doit se voir reconnu dans son rôle d’organisation du travail collectif, avec les marges de manœuvre afférentes) ;

· valeurs et culture (ex : principes d’arbitrage).

Le terme « solidarité » permet d’envisager l’ambiguïté des apports de la technologie. On dit de deux pièces dont les mouvements sont liés qu’elles sont solidaires. Comme le fait remarquer Pierre-Yves Gomez, « la solidarité, qui suppose une intelligence du travail commun, s’est dégradée en une simple dépendance technologique. (…) On peut travailler d’autant plus seul que la technologie fait office de lien social. Il est intéressant de constater le développement parallèle de multiples formations à la ‘cohésion d’équipes’ et autres team building, psychotropes organisationnels censés aider à renouer avec une solidarité qui ne s’inscrit plus dans le travail lui-même.[10] » Il faut donc, et c’est le rôle du management 2.0, faire évoluer le sentiment d’appartenance, recréer une dimension affinitaire, faire advenir les mutations de la sociabilité, du sentiment d’affiliation.

Le management 2.0 doit donc remettre la main sur le travail. C’est ainsi qu’il saura organiser la transition de la gestion des compétences vers l’accomplissement des personnalités ; de la gestion du capital humain vers le management du potentiel humain. Le manager est celui qui sait repérer les difficultés dans la progression des collaborateurs et leur proposer les situations apprenantes qui leur permettront de passer ces caps. Attentif aux collaborateurs mais aussi aux écosystèmes dans lesquels l’entreprise s’insère, il est aussi un connecteur, un agent d’intermédiation qui met en relation les projets, les demandes clients, les ressources humaines et technologiques pour y répondre.

 Le management 2.0 transforme la conduite du changement

Transformer le changement : voilà qui paraît paradoxal. Et pourtant, le management 2.0 doit absolument refonder les approches de la conduite du changement. Celle-ci ne va pas de soi, y compris au sein des organisations souples et réticulaires. L’accélération du changement crée de l’inconfort, notamment parce que nos outils et nos organisations ne sont pas propices à la fois à la productivité et l’adaptabilité : il est difficile de créer les conditions de la meilleure efficacité quand le changement est permanent.

Ainsi par exemple, l’un des défis du management 2.0 est de favoriser le travail “en mode start-up” et de stimuler l’apprentissage permanent et l’ “intrapreneuriat” : le salarié est un créateur de projet à l’intérieur de l’organisation (voir : « L’intrapreneuriat : un levier de transformation managériale »). Ronald Heifetz, professeur à Harvard, a théorisé la notion de « adaptative work » (travail à géométrie variable) pour montrer que le travail ne passe plus par des solutions prédéfinies mais par des processus de coopération / innovation.

La remise en cause du taylorisme va s’accentuer, d’autant plus que les économies d’échelle n’existent plus dans l’économie 2.0[11]. Les impératifs d’agilité, de coopération et de sens dans le travail vont pousser à des organisations fluides articulées entre des structures plus petites, réactives et collaboratives.

L’organisation doit faciliter cette plasticité. Elle est évolutive mais le travail lui-même devient multi-facettes. En effet, dans la réalisation du travail de l’entreprise 2.0, chacun est tour à tour sous-traitant, prestataire, investisseur, producteur, client, agent d’intermédiation, dans des configurations souples et reconfigurées en permanence. Dès aujourd’hui, l’interpénétration des statuts est visible lorsque nous effectuons nous-mêmes le travail du banquier, de la caissière (self-service). La production planifiée et le travail prescrit ont disparu pour les tâches à forte valeur ajoutée, notamment celles qui se situent en amont (R&D, conception, industrialisation) et en aval (commercialisation, SAV et recyclabilité) des chaînes de valeur.

Les entreprises sont structurées par un jeu complexe de règles. Certaines sont formelles, documentées ; d’autres implicites, non écrites, mais au moins aussi importantes et résilientes que les premières. D’autres tiennent à sa culture et aux valeurs qu’elle revendique. Ce jeu de règles détermine les comportements et les modes de résolution des conflits. Or, la conduite du changement continue à postuler une adoption spontanée par les collaborateurs, qui portent seuls le poids de l’adaptation au changement sans que l’on touche au système, au jeu de règles. Ce faisant ils se mettent en danger par rapport à ceux – et ils sont nombreux – qui ne voient aucun intérêt au changement ou, simplement, préfèrent rester dans la zone de confort qu’incarne le status quo. Si l’on postule que l’entreprise 2.0 se caractérise par un rythme de changement accéléré, la fragilisation des acteurs est un risque majeur en l’absence d’une conduite du changement plus inclusive, participative et soucieuse des impacts humains.

 Le management 2.0 régule un lien élastique avec l’entreprise

Denis Pennel parle très justement « d’entreprises sans travailleurs fixes et de travailleurs sans entreprise fixe »[12]. Il montre que lorsqu’ils existent, les supports juridiques du travail se diversifient, qu’il s’agisse des statuts (salarié, intérim, autoentrepreneur, portage salarial, franchise, groupements d’employeurs,…) ou des types de contrats de travail (il en dénombre plus de 30 en Belgique, 46 en Italie,…).

Face à la persistance d’une croissance faible et d’un chômage élevé, la plupart des pays ont fini par (re-)prendre le chemin du partage du temps de travail. Si l’on souhaite travailler plus, mieux vaut d’abord puiser dans le réservoir des salariés en chômage ou en sous-emploi plutôt que d’encourager des heures supplémentaires pour ceux qui se débattent déjà avec l’intensification et l’extension du travail. C’est ainsi que le temps de travail a été réaménagé, non pas selon une approche hebdomadaire mais « tout au long de la vie », en brisant la séquentialité linéaire héritée du taylorisme :

Formation initiale → Entrée tardive et précarisée sur le marché du travail → Travail excessivement pénible et pénalisant les équilibres (personnels, familiaux, sociaux) entre 30 et 45 ans → Sortie prématurée et douloureuse du marché du travail → Activation des droits à la retraite
A l’heure de la société de la connaissance, des nouveaux équilibres sociétaux et familiaux, il faut davantage accompagner les alternances et les chevauchements de ces temps d’apprentissage, de travail salarié, de travail en indépendant, de découverte de la parentalité, de repositionnement professionnel, de soin donné aux autres, de réalisation de projets personnels, de passage « en douceur » vers la retraite. Il faut permettre les transitions entre différents statuts (étudiant, salariat, création d’entreprise, formation, chômage, intermittence…) mais aussi permettre des cumuls d’évolution (reprise d’un travail à temps partiel tout en continuant à percevoir des allocations chômage) et les passerelles entre les différents mondes du travail (fonction publique, secteur privé, entrepreneuriat, bénévolat). Le « compte personnel d’activité » apporte la structure qui permet cette respiration des temps en alimentant des segments (compte personnel de formation, compte épargne temps, etc.).

Le lien avec l’entreprise est à géométrie variable.

 Le management 2.0 se professionnalise

Une étude menée par une équipe d’enseignants-chercheurs de l’EM Lyon et de consultants d’Hommes & Performance auprès d’entreprises françaises moyennes (plus de 250 collaborateurs) a montré que 56 % seulement des entreprises interrogées disposent d’un référentiel formalisé de l’activité managériale. Cela dénote un certain retard dans la maturité du management, encore considéré comme dévolu aux meilleur « professionnel de l’équipe ». L’un des effets de cette absence de référentiel est la pauvreté de la montée en compétence proposée aux managers : beaucoup d’entreprises privilégient les formations au développement personnel, sorte d’alibi pour compenser l’absence de stratégie managériale.

Dans l’entreprise 2.0, le management devient un vrai métier et doit s’outiller en conséquence : référentiel de compétences, facilitation de réseaux de managers, ateliers de co-développement. L’existence d’une université d’entreprise, lieu de réflexion, d’expérimentation et de soutien à la performance managériale, est aussi un élément favorisant la maturité individuelle et organisationnelle dans ce domaine.

Sandra Enlart[13] propose un cadre d’analyse des différentes possibilités de se professionnaliser pour les managers : seuls ou en équipe ; dans et hors les situations de travail. Il ne faut exclure par principe aucune de ces possibilités car ce qui compte, ce n’est pas la formation mais le processus d’apprentissage, dont la formation n’est qu’une des modalités.

· En équipe et hors travail, on trouve la formation traditionnelle.

· Seul et hors travail : stage d’incubation permettant d’expérimenter des pratiques dans d’autres équipes, travail sur soi, etc.

· Etc.

Les ateliers de pratiques sont un excellent outil pour permettre aux managers de se confronter à leurs pairs. C’est également une bonne approche pour se préparer au management 2.0. Faire réfléchir ensemble des managers sur les mesures à mettre en œuvre pour mieux tirer parti du numérique, comprendre le potentiel du travail collaboratif, s’adapter aux mutations du travail, constitue une initiative créative et efficace.

Je signale également à mes lecteurs d’Ile de France, l’ouverture de la Maison du Management, un lieu créé par Philippe Détrie, qui propose un bouquet d’activités très pertinentes pour les  managers en quête de professionnalisation et d’échanges… en milieu convivial et stimulant.

 Le management 2.0 est responsable

L’ensemble des points précédents converge vers la notion de responsabilité sociétale : la RSE (responsabilité sociétale des entreprises) fonctionne sur la confiance (engagements volontaires) plutôt que sur les prescriptions ; elle s’exprime dans le collectif ; elle est soucieuse de la préparation et des impacts humains des changements ; elle se nourrit de la qualité des relations entretenues avec les parties prenantes.

Mais plus encore, la RSE devient un facteur d’attractivité essentiel pour l’entreprise 2.0. Une enquête réalisée en 2011 dans 75 pays par PWC apporte un éclairage sur la génération des Millenials (celle qui a franchi le cap des années 2000, également dénommée génération Z), les jeunes de 18 ans, qui formeront 50% de la population mondiale en 2020, et leurs attentes professionnelles. Interrogés sur leurs motivations pour accepter un travail, 65% citent les perspectives de développement personnel et 36% la réputation de l’entreprise, loin devant le poste lui-même (24%) et le salaire proposé (21%). Enfin, 59% sont attirés par les entreprises qui partagent leurs propres valeurs sociétales et environnementales et 56% seraient prêts à quitter leur employeur si celui-ci les déçoit en matière de respect de ces valeurs.

L’enjeu de l’entreprise 2.0 est de viabiliser un modèle économique qui consomme moins de matières premières, d’énergies fossiles et de ressources matérielles, et plus de matières grises et de potentiel humain. Or, le numérique procure des points d’appui sur des modèles d’affaires fondés sur trois nouvelles approches : l’économie fonctionnelle (construite sur l’usage des biens plutôt que leur possession), l’économie collaborative et l’économie circulaire. Chacune de ces trois approches ont un impact commun: diminuer l’intensité d’utilisation des ressources pour une production donnée et ainsi favoriser une croissance respectueuse des ressources (voir : « Le développement durable contre l’emploi ? »).

Le management 2.0 conquiert sa responsabilité sociale par la (relative) stabilité qu’il s’efforce de placer dans un monde qui va très vite, au rythme des projets. A l’heure où deux professeurs d’Oxford décrivent la possible automatisation de 47% des métiers du marché du travail américain dans les vingt ans à venir[14], il construit une démarche de (GPAS) gestion prévisionnelle des activités et des savoirs de façon heureusement plus opérationnelle que son ancêtre la GPEC. L’excellente publication de Manpower « L’Atelier de l’Emploi » (17 janvier 2014) a suggéré quelques métiers nouveaux, issus d’un atelier organisé par France digitale et Google: « Forgeur numérique (dans les FabLabs), régisseur multimédia, assistant de valorisation des usages numériques responsables, assistant de valorisation numérique du territoire, assistant de formation aux usages mobiles (dans les Espaces Publics Numériques et dans les Cyberbases), assistant vidéoludique dans les médiathèques et bibliothèques. » Les mutations du travail n’ont pas fini de nous étonner…

Le management collaboratif remplace le couple prescription – sanction par le couple motivation – implication (voir : « Transition managériale : heurts et malheurs français »). Cela impose une conception plus active de la mobilisation des parties prenantes et notamment des collaborateurs, une meilleure association aux décisions, des pratiques nouvelles de reconnaissance et la mise en place d’une véritable politique de qualité de vie au travail (voir : « Qualité de vie au travail : un levier de transformation sociale »).

Le management 2.0 aura fort à faire pour recréer des contrepouvoirs. Comme l’explique Daniel Kaplan, délégué général de la FING (Fondation internet nouvelle génération), les entreprises doivent toutes prendre conscience de la nécessité d’évoluer en profondeur si elles veulent éviter que ne surgissent « des places Tahrir dans les entreprises »[15]. Le rejet de l’autorité et la demande de transparence se sont exacerbés et ont fini par trouver un débouché revendicatif : le souhait d’inventer une démocratie d’entreprise, qui pourrait s’appuyer sur des outils numériques, réseaux sociaux collaboratifs notamment. Des équipes projets organisent leur travail hors de tout lien hiérarchique et se mettent en marge ; la demande d’autonomie non satisfaite se transforme en révolte larvée. L’enjeu de l’information et du « know-how » est devenu tel qu’il se transforme en sources de conflit : les hackers (internes et externes) organisent le casse des bases de données et tentent de valoriser leur butin ; des informations sensibles circulent sur les réseaux.

Le dialogue social devra trouver les bonnes approches pour fédérer ces travailleurs hyper-mobiles et ne pourra esquiver le débat sur toutes les questions évoquées ci-dessus : conditions de la collaboration, évaluation et valorisation du travail, équilibres entre contribution et rétribution, conciliation vie professionnelle / vie personnelle, santé au travail dans un environnement hyper-connecté, propriété intellectuelle, etc. Les syndicats devront se réinventer pour mieux capter les attentes de toutes les populations au travail et trouver une nouvelle ingénierie pour les transformer en plateforme revendicative.

L’un de ses défis majeurs sera d’éviter les exclusions, le creusement de failles numériques. Une récente étude de McKinsey sur les technologies de rupture qui vont bouleverser nos économies laisse craindre que cette automatisation généralisée n’augmente le chômage et ne creuse le fossé entre les plus qualifiés et ceux qui n’auront pas bénéficié de la formation suffisante pour bien vivre ce changement[16]. Les auteurs de « The second Machine Age »[17]s’alarment eux-aussi de l’extension prévisible des inégalités due à la destruction des emplois peu qualifiée et à « la captation par un petit groupe de l’essentiel des revenus générés par ces nouveaux produits et services ».

 Conclusion

Le management 2.0 est moins une affaire de technologie que de changement social. La technologie ne fait que soutenir l’avènement de changements plus profonds. Lorsque le principal actif des entreprises devient leur potentiel humain, tout change. L’engagement n’est pas ce que les salariés doivent faire pour aider l’entreprise, c’est ce que l’entreprise peut faire pour leur donner envie de se mobiliser.

Martin RICHER, consultant en Responsabilité sociale des entreprises
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Livres pour l’été (2) : la RTT, solution d’avenir
Dans un livre au titre original, Einstein avait raison, Il faut réduire le temps de travail (Éd. de l’atelier, 2016), Pierre Larrouturou et Dominique Méda relancent le débat sur la RTT. L’économiste Larrouturou en est un avocat inlassable depuis longtemps, sous la forme de la semaine de 4 jours. Méda est une sociologue qui a mené de nombreuses enquêtes sur l’évolution du travail et sur les aspirations des travailleurs, qui montrent combien le travail reste un élément structurant de la société. Les deux auteurs sont donc aux antipodes d’un certain discours sur la disparition du travail ou sur celle de la « valeur travail », deux prétendues disparitions qui avaient fait ou qui font encore le lit des remises causes des droits sociaux ou de l’abandon de l’objectif de plein emploi.

Comment en effet ne pas remettre dans le débat politique la question du temps de travail alors qu’on compte en France 3,5 millions de chômeurs de catégorie A et près de 6 millions, toutes catégories confondues ? La classe capitaliste profite de sa propre crise pour asseoir une domination économique et politique sans partage. Son arrogance est telle qu’elle veut accréditer l’idée que tous nos maux proviendraient spécialement des 35 heures, qui auraient fait perdre sa compétitivité à l’économie française.

L’un des mérites de ce livre est de rendre accessibles les études maintenant bien établies sur le vrai bilan du passage à la semaine des 35 heures, que seuls le patronat et les économistes bien cour refusent d’admettre : au moins 350 000 emplois nets ont été créés grâce aux 35 heures ; bien plus aurait été possible sans les renoncements de la 2e loi Aubry qui avait supprimé la condition de créer des emplois pour obtenir les aides publiques. Encore faut-il rappeler, disent les auteurs, que cette durée hebdomadaire légale est le seuil de déclenchement du paiement des heures supplémentaires, alors que la durée moyenne du travail réelle reste autour de 39 heures.

Pourquoi les auteurs préfèrent-ils la modalité d’une RTT à 4 jours par semaine par rapport à d’autres formes ? Parce que cela oblige à une réorganisation du travail dans l’entreprise qui incite à embaucher pour assurer la continuité de la production, et que cela rend plus difficile la récupération par le patronat de la baisse du temps par le biais des gains de productivité ou par l’annualisation du temps de travail. Et les auteurs multiplient les exemples de PME qui ont réussi le passage à la semaine de 4 jours.

Einstein avait donc raison de plaider, dès son époque, en faveur de la RTT. Mais c’est là que Pierre Larrouturou et Dominique Méda auraient dû nuancer leurs propos dans la première partie de leur ouvrage. Car il n’est pas vrai que le chômage aujourd’hui est dû à la hausse de la productivité du travail. Les gains de productivité s’amenuisent depuis quatre décennies, et cette tendance inexorable inquiète tellement les tenants de l’ordre établi qu’ils mettent tout en œuvre pour « réformer » le code du travail et réduire les droits. Autrement dit, l’énorme chômage n’est pas dû aux gains de productivité, surtout au moment où arrive ladite révolution numérique.[1] Il est dû à l’extraordinaire captation de la valeur à destination soit de dividendes pour les détenteurs du capital, soit de la spéculation financière, tandis que les projets d’investissement d’avenir sont considérés comme insuffisamment rentables.

Les auteurs reconnaissent d’ailleurs implicitement cela lorsqu’ils dénoncent que « la plupart des bénéfices des gains de productivité vont aux actionnaires » ou qu’ils recommandent un « nouveau partage des revenus, plus favorable aux salariés », ou quand ils affirment que « miser sur la croissance [est] un aveuglement dramatique ». C’est sans doute là que réside le cœur de l’alternative au capitalisme productiviste : réduire le temps de travail et inaugurer un nouveau modèle productif.[2]
[1] Autant le graphique de la page 75 sur l’évolution de la productivité du travail en France depuis 1820 est juste, montrant une très grande hausse sur longue période, avec une forte accélération après la seconde guerre mondiale, autant les affirmations répétées sur une prolongation de cette tendance lors de la révolution numérique récente (p. 51, 70, 72, 74) ne sont pas confirmées par les grandeurs observées. Par ailleurs, il semblerait qu’une coquille à la page 126 ait transformé la date de 1830 en 1930 pour chiffrer l’évolution de la productivité horaire du travail : la multiplication par environ 28 depuis 1830 correspond aux évaluations dont nous disposons mais pas depuis 1930.

[2] Le combat pour la RTT dans le cadre d’un mode de développement soutenable est de longue haleine et il faut se réjouir que des auteurs reconnus comme P. Larrouturou et D. Méda reviennent sans cesse sur cette exigence. Il y a déjà vingt ans, j’avais proposé un modèle simple de RTT financée par une forte réduction des inégalités de revenus dansL’économie économe, Le développement soutenable par la réduction du temps de travail, L’Harmattan, 1997, repris de ma thèse et actualisé dans un article ultérieur. Le cœur d’une telle modélisation est le travail comme fondement de la valeur collective, aucune valeur économique n’étant créée sur les marchés financiers, pas plus qu’il n’en part en fumée lors d’un krach, contrairement à ce que concèdent à l’idéologie dominante P. Larrouturou et D. Méda à propos de la Bourse de Shanghai : « plus de 4000 milliards de dollars sont partis en fumée. 4000 milliards : deux fois le PIB de la France ! » (p. 55).

Theresa May et le changement de paradigme

Un événement d’une importance considérable vient de survenir en Grande-Bretagne, qui pourrait bien annoncer un tournant important tant dans la politique britannique que, du fait de ses répercussions aussi en France et dans plusieurs pays européens.

Madame Theresa May, Première ministre britannique qui vient de succéder à David Cameron à l’issue du référendum sur la sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne (le fameux Brexit), vient de prendre une mesure logique et pourtant quasiment révolutionnaire dans le contexte de son pays. Présidant la première réunion de la commission interministérielle sur la « stratégie économique et industrielle » le mardi 2 août, elle s’est engagée à mettre sur pied une véritable politique industriel. Dans la Grande-Bretagne ravagée par plus de 35 ans de « néo-libéralisme », ceci équivaut à une petite révolution. Le fait qu’elle soit engagée par un Premier ministre conservateur, le parti de Margaret Thatcher, souligne le caractère révolutionnaire du tournant pris par Theresa May.

Ce tournant annonce un changement de paradigme. Les dernières études d’organisations comme le FMI dépeignent aujourd’hui la mondialisation et son bilan de façon plus bien plus négative qu’il y a une quinzaine d’années. On comprend aujourd’hui que le concept de mondialisation, prôné par le FMI (il y a dix ans) ou l’OCDE, n’est pas la solution. Le retour en grâce d’une forme de volontarisme, notée déjà avec Arnaud Montebourg en 2012-2013, est patent.

 Une révolution ?

Il faut donc revenir sur cette décision, qui ne fait que traduire en actes ce qui était déjà contenu dans son discours d’investiture. Le porte-parole du gouvernement a déclaré dans un communiqué publié après la réunion de la commission interministérielle : « La Première ministre a souligné que l’objectif de la nouvelle stratégie industrielle devait être de mettre sur pied une économie qui fonctionne pour tout le monde« [1]. Qu’est-ce à dire ? Il y a une dimension opportuniste dans cette politique. Theresa May avait déclaré avant la réunion que si la Grande-Bretagne voulait « profiter des opportunités offertes par le Brexit, il faut que notre économie toute entière soit exploitée ». Si les mesures restent pour l’instant floues, c’est bien la première fois qu’un chef du gouvernement britannique affirme sont intérêt pour secteur secondaire depuis que Margaret Thatcher avait enterré le concept de politique industrielle il y a plus de trente ans de cela. Cette nouvelle politique industrielle va donc conduire le gouvernement à aider les industries qui font la force du Royaume-Uni, comme l’automobile (Jaguar Land Rover) et l’aéronautique avec BAE Systems mais aussi les nouvelles industries, comme le fabricant de puces électroniques ARM Systems, qui a été vendu àJapan Soft Bank en juillet pour 32 milliards de livres, soit 38 milliards d’euros. Même la sidérurgie pourrait bénéficier d’aides : Tata Steel avait annoncé fin mars la vente de ses activités au Royaume-Uni, mettant en péril des milliers d’emplois. Finalement, il a déclaré vouloir revoir sa réflexion, et a engagé des négociations avec Thyssenkrupp pour l’éventuelle création d’une co-entreprise. La chute de la Livre Sterling, en effet, modifie favorablement la compétitivité des productions en Grande-Bretagne. La décision du groupe pharmaceutique GlaxoSmithKline a d’ailleurs annoncé mercredi 275 millions de livres de nouveaux investissements dans ses sites de production en Grande-Bretagne[2]. Ce groupe se prépare à un deuxième semestre faste en raison de la baisse de la livre sterling car ses coûts seront en livres et ses recettes en d’autres monnaies.

 La dépréciation de la livre et au-delà

La dépréciation de la Livre constitue un élément de cette politique industrielle. Certes, cet élément reste primitif. Mais, on n’a jamais vu de politique industrielle dans un pays dont la monnaie est surévaluée. Or, une étude du FMI montre qu’en moyenne le taux de change réel de la Livre était en 2015 surévalué de 12,5%[3].

Si l’on regarde les évolutions depuis le référendum sur le Brexit, on constatera que la dépréciation actuelle a corrigé une partie des déséquilibres qui s’étaient constitués depuis le début de 2014. On peut considérer que le taux de 0,85 Livre pour 1 Euro correspond à ce dont la Grande-Bretagne a aujourd’hui besoin.

 Graphique 1



 
Source : Bloomberg
 Mais il est clair qu’une politique industrielle ne peut se réduire à une forte dépréciation monétaire.

Le comité a donc également annoncé qu’il soutiendrait la formation des ouvriers qualifiés, de plus en plus demandés dans l’industrie et d’autres mesures favorisant l’investissement pourrait être annoncées, et ceci d’autant plus que la Grande-Bretagne sera bientôt dégagée du carcan que représentent les réglementation de l’UE. Et l’on voit, aussi, apparaître une notion d’aménagement du territoire dans cette politique industrielle. Le Ministre des finances, M. Philip Hammond, lors de la même réunion du comité, a estimé que la réduction de l’écart de compétitivité entre Londres et le reste du pays que vise cette politique devrait entraîner 9% de croissance, et faire rentrer 150 milliards de livres (179 milliards d’euros) supplémentaires dans les caisses de l’état[4].

 Les fondements d’un tournant politique

Cette politique a surpris les observateurs car elle témoigne d’un dynamisme dont on ne créditait plus la Grande-Bretagne. Elle va à l’encontre des pronostics catastrophistes sur le Post-Brexit complaisamment répandues, et en particulier en France. La Banque Centrale (Bank of England) le montre dans une étude datant du 20 juillet[5] et dit de manière nette : « Pour l’instant, il n’y a pas d’indication claire d’un ralentissement net et généralisé ». Le marché du travail reste bien orienté[6], et la consommation des ménages a progressé de 1,1% en juillet, un des meilleurs résultats de ces derniers mois[7]. Loin d’être la catastrophe prédite, le Brexit se fait dans le calme. Bien sûr, des problèmes importants subsistent. L’incertitude engendrée par la séparation avec l’UE peut compromettre l’investissement. Et c’est justement pour éviter cela que Mme. Theresa May a adopté cette politique volontariste. Il est aussi clair qu’elle entend, par cette politique, retrouver une dynamique perdue avant le Brexit[8].

Mais, cette politique a aussi surpris les observateurs parce qu’elle dénote d’une volonté de reconstruire une économie sur une base plus juste, une économie qui, pour reprendre les mots de Theresa May profite à tous. Elle a placé son mandat sous l’impératif de la lutte contre la «brûlante injustice » : « Cela signifie lutter contre l’injustice brûlante qui fait que si vous êtes né pauvre, vous allez mourir, en moyenne, neuf ans plus tôt que les autres. Si vous êtes noir, vous êtes traité plus durement par le système de justice pénale que si vous êtes blanc. Si vous êtes un garçon blanc, de la classe ouvrière, vous êtes moins susceptibles que quiconque en Grande-Bretagne d’aller à l’université. Si vous êtes dans une école d’Etat, vous êtes moins susceptibles d’atteindre les meilleures professions que si vous étiez instruit en privé. Si vous êtes une femme, vous gagnerez moins qu’un homme. Si vous souffrez de problèmes de santé mentale, il n’y a pas assez d’aide à disposition. Si vous êtes jeune, vous trouverez qu’il est plus difficile que jamais de posséder votre propre maison[9].» Ces mots auraient pu (et aurait dû) être prononcé par Jeremy Corbyn, le dirigeant du parti travailliste. Le fait qu’ils aient été prononcés par un Premier ministre conservateur est donc surprenant. Que ce Premier ministre veuille façonner un pays qui «fonctionne pour tout le monde» et prenne ouvertement position pour une politique volontariste ne devraient pourtant pas surprendre ceux qui se souviennent de la « grande tradition » des conservateurs britanniques, une tradition en fait opposée à la politique néo-libérale de Margaret Thatcher et dont les racines renvoient à Benjamin Disraeli, l’auteur de Sybil[10], un roman social du milieu du XIXe siècle.

 La souveraineté et les travaillistes

Il est donc significatif que le Brexit ait libéré une fraction des conservateurs de l’idéologie « néo-libérale ». Il faut ici revenir sur une étude réalisée par un politologue en Grande-Bretagne montre que près de 70% des circonscriptions ayant élu un député travailliste ont voté « leave » et ce alors que le parti travailliste faisait quant à lui campagne, officiellement, pour le « remain »[11]. Cela illustre bien la contradiction qui existe entre l’opinion défendue par les cadres d’un parti et le ressenti du militant ou du sympathisant de base. La contradiction est d’autant plus forte que l’on pouvait penser que l’odieux meurtre de la députée travailliste, Jo Cox, une semaine avant l’élection, allait provoquer un mouvement de sympathie pour le « remain ». Or, si ce sentiment a pu exister, il fut insuffisant pour inverser la tendance des opinions. Car les électeurs travaillistes comprenaient, même confusément, qu’aucune rupture avec le néo-libéralisme n’était possible tant que la Royaume-Uni restait lié à l’Union européenne. Si Jeremy Corbyn se retrouve aujourd’hui en difficultés, il ne peut que s’en prendre à lui-même et à son manque de cohérence. C’est une leçon qui est valable pour l’ensemble de la gauche européenne.

Pour que le retournement de politique puisse exister, pour qu’une rupture avec le « néo-libéralisme » thatchérien soit possible, le Royaume-Uni devait retrouver sa souveraineté. Ce qu’elle fit avec le Brexit. On constate ainsi que la notion se souveraineté ne se laisse pas enfermer dans les catégories de « gauche » ou de « droite ». Non que ces catégories ne soient nécessaires au débat. Mais elles recouvrent justement des appréciations divergentes sur ce qu’est le « bien commun », appréciations qui ne sont possibles quedans une société, une Nation, un Etat, souverain.

 Un changement d’identité ?

Dès lors, on comprend pourquoi l’idée d’une souveraineté « de gauche », tout comme celle d’une sortie « de gauche » de l’Euro, sont de dangereuses fadaises dans lesquelles de trop nombreux beaux esprits se complaisent encore. Une porte doit être ouverte ou fermée et, en un sens, peu importe quelle main se pose sur la porte pour l’ouvrir ou la fermer. S’il faut qu’une porte soit ouverte alors il ne sert à rien de faire la fine bouche sur qui l’ouvrira. Par contre, une fois la porte ouverte, la question de la direction que l’on prendra se pose, et c’est là que les différences entre « gauche » et « droite » reprendront tout leur sens. Réglant un problème qui est de l’ordre du politique (l’affrontement ami/ennemi), il permet à la politique de reprendre sa place.

Pourtant, il se trouve que le Brexit ait produit ce changement d’identité au sein du parti conservateur que l’on a indiqué. Le tournant opéré par Theresa May risque donc de préempter le débat. En occupant sur le terrain économique et social les positions qu’auraient dû adopter le parti travailliste, en le faisant de plus avec la légitimité que lui donne le Brexit, Theresa May est en mesure d’occuper la totalité de l’espace politique. Elle a – peut être – réalisée un coup de maître.
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Plus d’un million de licences dans un sport olympique

Thierry Geay, Philippe Bertrand, Insee

Résumé

En 2014, plus d’un million de licences issues de fédérations olympiques ont été délivrées en Auvergne-Rhône-Alpes. Ces sports olympiques représentent une licence sportive sur deux délivrée dans la région. Grâce à ses caractéristiques naturelles, certains sports sont davantage pratiqués en Auvergne-Rhône-Alpes. Les lacs et rivières favorisent la pratique de l’aviron dans les Savoie et du canoë-kayak en Ardèche. La présence de clubs de haut niveau peut également expliquer la part élevée de licences dans d’autres sports, comme le rugby. L’Ain est le département français qui concentre le plus grand nombre de licences en gymnastique pour 10 000 habitants, comme la Savoie en aviron. Les Alpes et la présence de nombreux domaines skiables font d’Auvergne-Rhône-Alpes la principale région française dans la pratique des sports olympiques d’hiver.
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En août 2016, le Brésil accueille les 31e Jeux olympiques de l’ère moderne à Rio de Janeiro. C’est le premier pays d’Amérique du Sud à recevoir cet événement. L’olympisme, restauré à l’initiative de Pierre de Coubertin en 1896, a depuis parcouru un énorme chemin. Plus question de tir à la corde, de saut sans élan ou de tir au cerf courant, mais 28 sports représentés pour un total de 306 épreuves, au sein desquelles la parité sera de mise : 54 % des épreuves seront disputées par des hommes, 44 % par des femmes et 2 % seront mixtes. Si seulement 14 délégations avaient été reçues à Athènes en 1896, plus de 200 sont attendues à Rio et avec elles plus de 10 000 athlètes.

La moitié des licences dans les fédérations de sports olympiques

À côté du caractère prestigieux des épreuves olympiques, l’activité physique est un vecteur d’équilibre et de développement personnel pour tout un chacun.

De nombreuses personnes font du sport, du footing ou de la randonnée par exemple, uniquement pour le loisir. D’autres sont licenciées ; pour elles, la pratique sportive s’inscrit dans le cadre d’un club, avec la possibilité de participer à des compétitions.

En Auvergne-Rhône-Alpes, 2 158 000 licences ont été délivrées en 2014 par les différents acteurs du monde du sport, soit 14 % des licences délivrées en France métropolitaine. Ces licences sont réparties en trois types de fédérations d’importance inégale. Le groupe des fédérations uni-sports olympiques est de loin le plus important. Composé des 31 sports olympiques (28 sont présents aux JO d’été et 3 aux JO d’hiver), il compte environ 1 100 000 licences, soit la moitié des licences. Les fédérations uni-sports non olympiques regroupent, quant à elles, 58 disciplines pour 291 000 licences. Enfin, le troisième groupe est celui des fédérations multi-sports. Ce sont 23 fédérations ou unions autour du sport scolaire ou universitaire, du monde du travail, de la retraite ou encore du handicap. Elles comptent 767 000 licences.

La région se distingue par le poids élevé des fédérations multi-sports, qui représentent 36 % de l’ensemble (contre seulement 32 % au niveau France métropolitaine), et un niveau de licences dans les sports non olympiques dans la moyenne nationale (autour de 13 %). En conséquence, les licences issues de fédérations de sports olympiques ne représentent que 51 % dans la région, contre 54 % en France métropolitaine et 61 % en Normandie, où cette part est la plus élevée. Néanmoins, du fait de sa population, Auvergne-Rhône-Alpes est la 2e région française derrière l’Île-de-France selon le nombre de licences des fédérations de sports olympiques (plus d’un million).

Une position reine pour la pratique des disciplines olympiques d’hiver

Région de haute montagne, Auvergne-Rhône-Alpes a accueilli les Jeux olympiques d’hiver à trois occasions : en 1924 à Chamonix pour les premiers JO d’hiver, en 1968 à Grenoble puis en 1992 à Albertville. Elle occupe la première place nationale pour la pratique des sports spécifiques aux JO d’hiver, avec 165 licences pour 10 000 habitants en âge de pratiquer, contre 43 au niveau national (cf. Définitions et méthode). La région devance très largement Provence-Alpes-Côte d’Azur et Bourgogne-Franche-Comté. Elle est en tête pour le ski et le hockey sur glace. Elle figure en 3e position pour les sports de glace, qui regroupent les disciplines suivantes : patinage artistique ou de vitesse, danse sur glace, curling, luge et bobsleigh.

La situation est plus nuancée pour la pratique des seuls sports olympiques d’été. La région se retrouve alors au 8e rang des régions de France 
métropolitaine, avec 2 038 licences pour 10 000 habitants (figure 1) [image: image15.emf]
 Ce chiffre reste proche de la moyenne française. Le trio de tête des régions les plus licenciées dans un sport olympique d’été se trouve sur la façade ouest du pays avec les Pays de la Loire, la Bretagne et Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes. La région Île-de-France occupe quant à elle la dernière place avec 1 710 licences pour 10 000 individus en âge de pratiquer.

Au-delà de ce classement moyen, Auvergne-Rhône-Alpes est plutôt bien classée pour quatre sports qui ont une place de choix dans les épreuves olympiques d’été : l’aviron, l’escrime, la natation et la gymnastique (figure 2). La présence de grands lacs et de rivières favorise ainsi la pratique de l’aviron dans la région, première devant Provence-Alpes-Côte d’Azur. Auvergne-Rhône-Alpes occupe aussi la deuxième place pour l’escrime derrière l’Île-de-France, la quatrième place pour la natation et la cinquième pour la gymnastique (figure 3). Concernant les sports collectifs, elle monte sur la troisième place du podium pour le rugby, derrière les régions traditionnelles d’accueil du sud-ouest (Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées et Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes) et portée par la présence de plusieurs clubs de haut niveau. Elle est enfin quatrième pour la pratique du basket-ball.

	Figure 2 - Auvergne-Rhône-Alpes sur le podium en aviron, escrime et rugby

	Licences délivrées en Auvergne-Rhône-Alpes par les fédérations représentant au moins une discipline olympique
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	Rang parmi les 13 régions françaises
	Nombre de licences
	Nombre de licences pour 10 000 habitants en âge de pratiquer
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	Nombre de licences : ensemble des licences délivrées par une fédération. La FF de rugby comprend le rugby à XV (discipline non olympique) et le rugby à 7 (discipline olympique).

	La fédération de pentathlon moderne n'apparaît pas dans le tableau en raison du faible nombre de licenciés.

	Note de lecture : Auvergne-Rhône-Alpes est au premier rang des régions pour l'aviron avec 14 licences pour 10 000 habitants en âge de pratiquer.

	L'indice de spécificité (cf. Définitions et méthodes) correspondant s'élève à 1,35, ce qui indique que le nombre de licences en aviron est supérieur de 35 % à celui de la France métropolitaine.

	Champ : France métropolitaine

	Sources : MEOS, licences sportives 2014 ; Insee, Recensement de la population, estimation de population 2013
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[image: image16.emf]Une plus grande part de licenciés dans les départements ruraux

Au sein d’Auvergne-Rhône-Alpes, le département du Rhône compte, pour la quasi-totalité des sports olympiques, le plus grand nombre de licences. Il se place au 4e rang des départements français, en adéquation avec l’importance de sa population. Quatre sports échappent à cette règle : le badminton où le Rhône figure en 2e position derrière l’Isère, le canoë 3e derrière la Haute-Savoie et l’Ardèche, la lutte 2e derrière le Puy-de-Dôme et le rugby 3e derrière l’Isère et le Puy-de-Dôme.

En revanche, si on considère le nombre de licences pour 10 000 habitants en âge de pratiquer, les départements les plus ruraux s’imposent. Sur l’ensemble des 28 sports olympiques d’été, les deux départements les moins peuplés, la Haute-Loire et le Cantal, obtiennent les deux premières places et pointent aux 12e et 22e rang des départements français, avec respectivement 2 420 et 2 370 licences pour 10 000 habitants. Les autres départements se situent beaucoup plus loin dans le classement, et d’autant plus loin qu’ils sont peuplés.

Le football reste le sport le plus populaire

Le football est de très loin le sport le plus pratiqué au niveau national ; avec 2 millions de licences, il compte pour un quart du total des sports olympiques d’été. Le constat est le même dans presque tous les départements de France métropolitaine, dont ceux d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Dans la région, certains sports concentrent un grand nombre de licences au sein d’un même département. 42 % des licences régionales de la fédération de taekwondo se situent dans le Rhône, 35 % des licences en lutte dans le Puy-de-Dôme et une licence sur quatre en hockey sur gazon dans la Loire. La Haute-Loire compte également 60 licences pour 10 000 habitants en haltérophilie contre une moyenne de 13 en France métropolitaine (figure 4). L’Ardèche, forte de ses nombreuses rivières, s’est fait une spécialité dans la pratique du canoë-kayak : 25 licences pour 10 000 habitants, contre 12 en Haute-Savoie et 10 en France métroplitaine.

	Figure 4 - Des spécificités diverses selon les départements

	Sports les plus surreprésentés par rapport à la France métropolitaine
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	Note de lecture : dans l'Ain, le nombre de licences de gymnastique pour 10 000 habitants en âge de pratiquer est 2,4 fois supérieur à celui constaté en France métropolitaine (cf. Définitions et méthodes).

	Sources : MEOS, licences sportives 2014 ; Insee, Recensement de la population, estimation de population 2013
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	Allier
	Gymnastique
	1,7
	Natation
	1,5
	Football
	1,5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ardèche
	Canoë-kayak
	2,4
	Rugby
	2,1
	Cyclisme
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	Cantal
	Rugby
	3,9
	Cyclisme
	1,9
	Football
	1,7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Drôme
	Rugby
	2,2
	Cyclisme
	1,9
	Triathlon
	1,7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Isère
	Rugby
	1,9
	Badminton
	1,3
	Taekwondo
	1,3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Loire
	Basket-ball
	2,5
	Volley-ball
	1,6
	Hockey
	1,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Haute-Loire
	Haltérophilie
	4,6
	Handball
	1,7
	Football
	1,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Puy-de-Dôme
	Lutte
	3,9
	Rugby
	2,4
	Athlétisme
	1,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rhône
	Taekwondo
	1,8
	Aviron
	1,7
	Escrime
	1,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Savoie
	Aviron
	3,3
	Haltérophilie
	2,2
	Cyclisme
	1,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Haute-Savoie
	Aviron
	2,5
	Voile
	1,6
	Cyclisme
	1,5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


L’Ain et la Savoie tout en haut du podium pour la gymnastique et l’aviron

Deux départements régionaux se placent au premier rang des départements français : l’Ain avec plus de 7 000 licences en gymnastique (soit un nombre identique à celui enregistré dans le Rhône, pour une population concernée trois fois moins nombreuse) et la Savoie pour l’aviron. D’autres figurent en très bonne position dans le top 5 des départements français : la Haute-Loire et la Haute-Savoie au second rang pour l’haltérophilie et l’aviron, le Puy-de-Dôme au 3e rang pour la lutte, la Loire et la Drôme au 4e rang pour le basket-ball et l’escrime, et le Cantal au 5e rang pour le football (près d’un Cantalien sur dix de 5 à 49 ans possède une licence de football).

À l’inverse, au sein de la région, certains sports sont très en dessous des moyennes constatées ailleurs, et ce dans la plupart des départements. Il s’agit le plus souvent de disciplines qui bénéficient de fortes particularités géographiques ou historiques, comme la voile ou le canoë très implantés en Bretagne ou le hockey sur gazon dans le Nord-Pas-de-Calais-Picardie.

Enfin, d’autres sports sont pratiqués de manière plus homogène dans l’ensemble des départements de la région. C’est notamment le cas du judo, mais aussi dans une moindre mesure du tennis, du tennis de table, du tir et du tir à l’arc, de l’équitation ou du badminton. Pour l’ensemble de ces sports, le rapport entre le nombre de licences pour 10 000 habitants dans le premier et le dernier département de la région est inférieur à 2.

Le sport-boules : une spécialité d’Auvergne-Rhône-Alpes

Parmi les fédérations de sports non olympiques, 5 sur 58 regroupent près de la moitié des licences métropolitaines, soit plus d’un million d’unités : pétanque, karaté, randonnée pédestre, sports sous-marins et cyclotourisme. Dans ce groupe, les diversités régionales sont parfois très prononcées. Ainsi, Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes recueille 80 % des licences françaises de pelote basque, plaçant ce sport au 5e rang des sports non olympiques de cette région. Le roller est au 4e rang dans les Pays de la Loire. Près de la totalité des licences du jeu de Paume et de longue Paume sont recensées dans le Nord-Pas-de-Calais-Picardie, comme huit licences sur dix de la course landaise sont en Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes.

Les spécificités d’Auvergne-Rhône-Alpes se trouvent d’une part dans le sport-boules aussi appelé « La Lyonnaise », avec 63 % des licences nationales, mais aussi dans d’autres activités liées à la richesse et à la diversité de ses sites naturels comme l’escalade, le vol libre, les sports de traîneau, les joutes ou la pêche à la mouche avec, pour ces derniers, une présence dans l’ensemble des licences françaises supérieure à 25 %.

Encadré

Partenariat : La DRDJSCS Auvergne-Rhône-Alpes accompagne les sportifs de haut niveau

Alors que débutent les Jeux olympiques de Rio, il est utile de rappeler les missions de la DRDJSCS Auvergne-Rhône-Alpes en matière de sport de haut niveau. Suite à la fusion des régions au 1er janvier 2016, elle maintient son accompagnement à destination des sportifs listés et des structures sportives labellisées sur le nouveau périmètre régional. Son objectif est la réussite des sportifs de haut niveau, tout en favorisant leur insertion professionnelle et en préservant leur intégrité physique.

Cette politique d’accompagnement s’articule autour de 3 axes :

– Le soutien aux structures auvergnates et rhônalpines du parcours de l’excellence sportive des fédérations ;

– L’aménagement scolaire, universitaire et professionnel des sportifs de haut niveau (SHN) ;

– La recherche d’un état de santé optimal grâce à un réseau de professionnels de santé compétents.

Ainsi, ce sont plus de 970 SHN, 1 080 espoirs, 400 sportifs sous convention de formation en centres de formation des clubs professionnels et 70 structures sportives labellisées qui sont suivis en 2016 par la DRDJSCS Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour mener à bien ces missions, le service du sport de haut niveau s’appuie sur un réseau de partenaires impliqués :

– La Région Auvergne-Rhône-Alpes, partenaire historique, participe de manière forte au financement du sport de haut niveau, que ce soit en direction des structures sportives ou directement pour le suivi individuel des sportifs (bilans d’orientation, bourses de formation, conventions d’insertion professionnelle) ;

– Les trois rectorats de la nouvelle région, à travers une convention qui précise les conditions d’accueil et de scolarisation des SHN dans les établissements scolaires ou universitaires de la région ;

– Les directions techniques nationales des fédérations avec qui une étroite collaboration a été instaurée pour répondre au mieux aux problématiques 

dimanche 7 août 2016

Déclaration de patrimoine : ça n'arrive qu'aux autres
La lutte contre la corruption est une route semée d'obstacles, et la décision rendue par le Conseil constitutionnel le 28 juillet 2016 en offre un nouvel exemple. En l'espèce, le Conseil était saisi par le Premier ministre de la loi organique relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature. Rappelons en effet que toutes les lois organiques sont obligatoirement déférées au Conseil constitutionnel. 

Sur le fond, l'essentiel de la loi est déclaré conforme à la Constitution. Seules quelques dispositions  ont été invalidées, en particulier les règles relatives à la fin de la période de détachement des magistrats que le Conseil censure au motif qu'elles établissaient des régimes de réintégration différents selon les catégories de magistrats concernés. Autant dire que les dispositions annulées ont été présentées comme marginales. 

Tel n'est pas le cas pourtant de la déclaration d'inconstitutionnalité du régime gouvernant les déclarations patrimoniales des membres du Conseil constitutionnel et des hauts magistrats. Dans les deux cas, le Conseil fait en sorte d'écarter l'obligation posée, en pratiquant deux méthodes différentes, l'opposition frontale lorsque la règle est imposée aux membres du Conseil constitutionnel, l'assassinat par enthousiasme lorsqu'elle vise les hauts magistrats.

Les membres du Conseil constitutionnel : un cavalier qui surgit hors de la nuit

Confronté à une loi organique qui a l'audace d'imposer une déclaration de patrimoine à ses propres membres, le Conseil opère une censure directe. Il utilise en effet la méthode éprouvée de la sanction du cavalier législatif.

Il observe que cette obligation a été introduite en première lecture à l'Assemblée nationale par la voie d'amendement. Or une telle obligation ne peut trouver son origine constitutionnelle dans une autre norme que celle prévue par l'article 63 de la Constitution qui énonce qu'une "loi organique détermine les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil constitutionnel (...)". Le législateur devait donc se fonder sur l'article 63 de la Constitution, et modifier l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958 sur le Conseil constitutionnel. Or le texte sur lequel le Conseil est appelé à statuer repose sur les articles 13 (compétence de nomination aux emplois civils et militaires), 64 (exigence d'une loi organique pour définir le statut des magistrats) et 65 de la Constitution (Conseil supérieur de la magistrature).

Dans la mesure où aucune des ces trois dispositions ne vise le statut des membres du Conseil constitutionnel, il en déduit que l'amendement leur imposant une déclaration de patrimoine s'analyse comme un cavalier législatif. Ces dispositions, affirme-t-il, "ne présentent pas de lien, même indirect, avec les disposition sud projet de loi organique". En d'autres termes, les membres du Conseil constitutionnel ne sont pas des magistrats et ne sont donc pas concernés par la loi. 

Le raisonnement est incontestable, si ce n'est que le Conseil n'a pas toujours été aussi exigeant, loin de là. Dans une décision du 19 juin 2001, il a ainsi admis, dans la loi organique modifiant le statut des magistrats, un amendement modifiant la procédure civile, pénale et administrative, disposition ne relevant pas du domaine de la loi organique. De même a-t-il accepté, le 19 juillet 2010, un amendement supprimant la formation spéciale de la Cour de cassation en matière de question prioritaire de constitutionnalité dans une loi organique portant sur le Conseil supérieur de la magistrature.

Il est vrai que le Conseil se montre parfois beaucoup plus formaliste, sanctionnant par exemple un amendement portant le statut de la Nouvelle-Calédonie (art. 77 de la Constitution) le dans une loi organique relative à la Polynésie (décision du 28 juillet 2011). Aujourd'hui, le Conseil semble généraliser cette exigence d'une habilitation constitutionnelle parfaitement précisée dans la loi organique et qu'il est impossible d'étendre par la voie d'amendement. On ne doute pas que le Président Fabius aura à coeur de maintenir cette rigueur jurisprudentielle dans un domaine autre que celui des déclarations patrimoniales des membres du Conseil. Dans le cas contraire, les mauvais esprits pourraient penser que le Conseil a surtout cherché à échapper à cette obligation

Les magistrats : l'assassinat par enthousiasme

Dans le cas des magistrats, le Conseil constitutionnel adopte la méthode de l'assassinat par enthousiasme. Il relève que la loi organique impose une déclaration patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de cassation, procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des cours d'appel et procureurs généraux près les cours d'appel, présidents des tribunaux de première instance et procureurs de la République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité différemment ces magistrats des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction. Mais cette liste n'est pas suffisante aux yeux du Conseil, tant il est vrai que cette déclaration patrimoniale "a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général".

Enthousiasme donc, au point que le Conseil constitutionnel refuse de considérer que les hauts magistrats sont dans une situation différente de celle de l'ensemble des magistrats exerçant leurs fonctions au sein d'une juridiction. Il considère, et on peut parfaitement soutenir ce point de vue, que cette finalité de probité et d'intégrité existe à tous les niveaux de la hiérarchie judiciaire. Certes, on objectera que le Conseil, dans sa décision du 9 octobre 2013 sur la loi relative à la transparence de la vie politique, avait parfaitement admis que la déclaration de patrimoine ne soit imposée qu'aux seuls fonctionnaires d'autorité, ceux en particulier occupant des emplois à la discrétion du gouvernement. Quoi qu'il en soit, dans sa décision du 28 juillet 2016, le Conseil sanctionne pour violation du principe d'égalité la disposition limitant la déclaration patrimoniale aux magistrats les plus élevés dans la hiérarchie judiciaire.

Devant une telle situation, le législateur a donc le choix entre deux solutions. La première et la plus logique serait d'étendre l'obligation à l'ensemble des magistrats. Rappelons que ces déclarations, dans l'état actuel du droit tel qu'il résulte de la loi du 11 octobre 2013, sont déposées auprès de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) qui a mission de les contrôler. L'ensemble des magistrats devraient donc remettre une déclaration personnelle, dans les deux mois qui suivent l'installation dans leurs fonctions, puis dans les deux mois qui suivent leur cessation. Cette déclaration devrait être renouvelée à chaque changement de fonctions, afin de permettre à la HATVP de détecter d'éventuelles évolutions inexpliquées du patrimoine.

Tout cela est fort intéressant, sur le papier. Mais les seuls magistrats de l'ordre judiciaire représentent déjà plus de 8 000 personnes, soit 8000 déclarations de patrimoine, renouvelées fréquemment au fil des avancements et des mutations. La HATVP est composée d'un collège de huit membres et d'une trentaine d'agents. Autant dire que l'afflux des déclarations risque de noyer une institution qui n'a pas été conçue pour analyser une telle masse de données. Devant une telle situation, le législateur a le choix entre deux solutions. La première, et la plus souhaitable, serait de muscler la HATVP, en accroissant de manière substantielle ses moyens, afin de répondre à cet afflux. La seconde, et la plus probable, est qu'il renoncera à imposer la déclaration de patrimoine aux magistrats, les plus élevés comme les moins élevés. La déclaration de patrimoine serait ainsi victime d'un assassinat par enthousiasme. En la généralisant, on la tue. Il sera intéressant de voir quelle sera la voie choisie par le législateur. Les paris sont ouverts.

Publié par Liberté Libertés Chéries à 17:22 

Une citoyenneté pour le XXIe siècle

Entretien avec Bruce Ackerman par Thomas Grillot & Jean-Claude Monod , le 5 mars 2012 traduit par Emilie L’Hôte
Bruce Ackerman, chercheur en droit de renommée mondiale, veut redonner tout son sens à l’exercice de la citoyenneté dans les démocraties actuelles. Il revient ici sur les fondements intellectuels de son travail, et sur certaines des applications pratiques qu’il a élaborées avec d’autres chercheurs, invitant particulièrement à tenir compte de l’influence de l’État dans l’histoire personnelle de chacun d’entre nous.

Les Lumières d’aujourd’hui

La Vie des Idées : Vos travaux de recherche sur la constitution américaine et les constitutions françaises sont devenus incontournables. Selon vous, comment ces traditions peuvent-elles nous aider à renouveler l’idée de citoyenneté au XXIe siècle ?

Bruce Ackerman : Pour moi, il n’y a pas eu une seule constitution américaine, mais trois. La première, que j’appelle la constitution de la Première République, fut en vigueur de 1789 à la Guerre de Sécession, conflit le plus grave d’Occident entre 1815 à 1914. La Deuxième République s’ouvrit ainsi sur des amendements fondamentaux à la constitution du pays, qui marquèrent la véritable naissance de la nation américaine. Elle est d’ailleurs très similaire à la Troisième République française ; toutes deux sont basées sur un nationalisme libéral (j’utilise ce terme dans sa définition du XIXe, et non du XXe siècle) et se terminent plus ou moins à la même époque. Arrivent ensuite la République du New Deal de Franklin Delano Roosevelt, qui légitime l’État-providence volontariste, puis la Quatrième République d’après-guerre. Je suis convaincu que les constitutions ne sont pas de simples morceaux de papier, mais des régimes institutionnels basés sur des principes. Les républiques révolutionnaires française et américaine qui naissent toutes deux à la fin du XVIIIe siècle ont de nombreux principes en commun, et s’opposent par exemple aux constitutions anglaise ou allemande [1]. La tradition franco-américaine du républicanisme libéral se base en effet sur un attachement à l’égalité des citoyens. Il s’agit donc de se demander s’il est à l’heure actuelle possible de créer des institutions qui inviteront les gens ordinaires à soutenir ce projet de républicanisme libéral en s’engageant à vraiment mettre en pratique l’égalité citoyenne. C’est là le thème central d’un certain nombre de mes projets.

De nos jours, la gauche ne fait malheureusement aucun effort pour parler la langue des citoyens ordinaires. Prenons par exemple la taxe Tobin ; c’est une bonne idée en théorie, que personne ne va vraiment réussir à comprendre. Ce ne sont pas ces idées de technocrates inintelligibles pour 99% de la population qui vont donner envie à la prochaine génération de prendre au sérieux l’idée d’égalité entre les citoyens, héritage central des Lumières et des révolutions française et américaine. Les gens ne se voient plus comme des citoyens que lorsqu’ils montrent leur passeport au douanier pour rentrer en UE ou en France, de sorte que la citoyenneté se réduit à un produit commercial.

La Vie des Idées : Vous avez développé ces idées grâce à plusieurs ouvrages rédigés en collaboration avec d’autres chercheurs. Quel est le fil conducteur de ces travaux ?

Bruce Ackerman : J’ai de la chance. Je viens d’une famille pauvre du Bronx, mon père était tailleur. Mais j’ai toujours bien réussi aux examens. Je suis diplômé d’Harvard et de la faculté de droit de Yale, dont je suis sorti à 24 ans avec une deuxième licence en poche. J’ai ensuite travaillé pour quelques juges, dont un à la Cour Suprême des États-Unis. À 26 ans, j’ai décroché un emploi à l’Université de Pennsylvania. À 28 ans, je suis arrivé à New Haven avec ma femme, et on m’a proposé un poste de professeur de droit à Yale ; c’était l’époque où les écoles de droit aux États-Unis, comme en Grande Bretagne, pouvaient vous dispenser de l’obligation d’avoir un doctorat si vos pairs vous trouvaient assez brillant pour ça. Cela m’avait semblé une bonne idée à l’époque ! Et donc nous nous sommes installés là-bas. J’ai poursuivi en fait trois ou quatre grands projets de recherche depuis. Le premier touche à la question du constitutionnalisme, le second développe une philosophie libérale de la justice dans l’État moderne [2], et le troisième cherche à remettre au goût du jour l’idéal républicain libéral de l’égalité entre les citoyens. Je n’ai pas honte de faire partie des Lumières, et le constitutionnalisme, la justice libérale et les manifestations concrètes de la citoyenneté sont des idées que je veux ramener sur le devant de la scène. Pour être honnête, je suis simplement en train de vous faire part des rêveries d’un vieil homme qui cherche à rationaliser sa vie intellectuelle. En réalité, j’ai eu quelques idées, j’ai travaillé dessus, et personne n’a cru bon de m’arrêter !

Une citoyenneté pour les gens qui vivent leur vie

La Vie des Idées : Prenons Deliberation Day [3], l’un des ouvrages où vous défendez l’idée d’une démocratie plus délibérative. De quoi parle-t-il ?

Bruce Ackerman : La citoyenneté active est un rapport social. Nous parlons entre amis, entre collègues ; mais parlons-nous entre citoyens ? Dans quel contexte ? À quel moment est-ce que nous nous considérons vraiment comme des citoyens ? En vérité, peu souvent. Nous allons voter. Le succès des primaires récemment organisées par les socialistes français en a par exemple surpris plus d’un. Mais d’où venait ce succès ? Les gens étaient prêts à payer un euro pour agir en citoyen ; n’est-ce pas formidable ? Cet ouvrage traite en autres de la nécessité de créer des institutions qui invitent sans la forcer la population à interagir en tant que citoyens. Je ne suis pas un romantique qui cherche à vivre dans le monde des citoyens athéniens où tout le monde porte la toge. Je ne suis pas non plus partisan des idées de Rousseau sur la mère spartiate qui dit à son fils : « si tu ne me reviens pas avec un cadavre d’ennemi, reviens avec ta tête sur ton armure ». Je veux parler de républicanisme libéral. Les gens veulent vivre leur vie ; ils divorcent, ils font des erreurs, ils ont besoin d’argent. Mais est-ce qu’ils peuvent aussi être des citoyens ? C’est de cela que traite Deliberation Day, ouvrage inspiré de trente ans de collaboration avec mon ami et collègue James Fishkin, qui enseigne à Stanford.

Nous utilisons la technique du sondage délibératif ; nous l’avons fait 75 fois sur les 15 ou 20 dernières années, de la Bulgarie aux États-Unis en passant par l’Australie, le Royaume-Uni, l’UE et la Chine. Nous ne l’avons pas encore fait en France, mais ça nous plairait beaucoup [4]. En 1994 et 1995 au Royaume-Uni, nous avons par exemple organisé deux sondages sur la position du Royaume-Uni sur l’Europe. Nous envoyons un sondeur professionnel chez environ 300-400 personnes choisies au hasard mais réparties en termes de région, de sexe et de revenu, pour leur dire : « Félicitations ! Nous vous invitons à venir à Manchester participer à un jour et demi de délibération. Nous allons vous faire passer un entretien d’une heure et demie ou deux heures pour déterminer vos connaissances et votre position sur cette question. Est-ce que l’Angleterre est déjà très proche de l’UE ? Devrait-elle encore s’en rapprocher ? » Nous leur envoyons ensuite un livret informatif (c’est maintenant un film), où chaque camp a l’occasion de fournir une quantité égale d’informations sur le sujet. Ensuite les participants viennent à Manchester. Fishkin s’occupe admirablement de la promotion ; il fait venir la BBC et les journaux pour couvrir l’événement. On a Tony Blair d’un côté, et quelqu’un d’autre de l’autre, mais toujours des grands noms. Ils ont chacun une heure, une heure et demie pour leur plaidoyer. Après les sessions plénières, les gens se divisent en petits groupes de quinze et font la liste des questions que les orateurs n’ont pas abordées de manière satisfaisante. On enchaîne alors sur une deuxième session plénière, où un arbitre lit les questions de chaque groupe pour que les orateurs y répondent. Après la pause-déjeuner, les participants ont une nouvelle discussion, puis nous leur faisons remplir le même questionnaire que celui qu’ils avaient rempli chez eux, et nous comparons leurs réponses. L’analyse scientifique des deux versions du questionnaire permet d’établir que la délibération sert bien à quelque chose.

Pour deux tiers à trois quarts des personnes interrogées, quel que soit leur niveau d’études, on voit en effet une augmentation statistiquement significative de la connaissance des questions. Avant le sondage délibératif, la répartition est presque systématiquement la même ; 10% des gens savent beaucoup de choses ; 30 à 40% d’entre eux ne savent strictement rien, et le reste se situe quelque part entre les deux. Après le sondage, on se rend compte que les gens ont appris énormément, sans que leur niveau d’études influe de manière statistiquement significative sur la question, notamment parce que ce sont souvent les personnes les plus éduquées qui arrivent avec le plus de connaissances au départ. Comme on peut s’y attendre, les gens issus des classes les plus aisées prennent plus souvent la parole et font preuve de plus d’autorité, mais la discussion n’est finalement pas si inégale que ça, puisque tout le monde parle et apprend beaucoup de choses. Quand on demande aux gens d’évaluer sur une échelle de 1 à 5 leur position sur l’Europe (très favorable, défavorable, entre les deux), 40% d’entre eux changent au moins leur opinion d’un point. Ce n’est pas dû à une transformation radicale de leurs valeurs fondamentales, mais plutôt au fait qu’ils ont appris quelque chose en débattant avec d’autres des options dont dispose leur pays. Comme certaines personnes évoluent plus que d’autres, le changement moyen est bien entendu moins important que le changement au niveau individuel, mais il se situe souvent entre 5 et 10%, voire parfois même 15%.

Sur la base de ces résultats, nous proposons donc d’instaurer un Jour de la Délibération au niveau national, où chacun serait invité à prendre part à ce type d’événements, dans son quartier ou sa région, partout dans le pays. Mais contrairement à nos expériences délibératives, on ne demanderait pas aux citoyens de communiquer leur opinion à la fin de la journée ; il suffirait de les remercier d’avoir pris part à cette journée de la citoyenneté. Si cela changerait peut-être le déroulement des élections, cela mettrait sans aucun doute les questions politiques sur le devant de la scène. Les élus auraient également conscience qu’il leur faudrait faire face aux citoyens lors du prochain Jour de la Délibération. À la fin de ces journées, ce sont les médias qui prendraient en charge les sondages, et les gens pourraient alors se dire « Sarkozy a perdu 7 points parce qu’il n’avait pas de bonnes idées », ou « Hollande n’avait rien à dire ». Ce facteur ne serait pas le seul à influencer le résultat des élections, mais ce serait le bon. Le Jour de la Délibération aurait également une influence sur le choix des candidats.

La Vie des Idées : Dans vos travaux sur le renouveau de la citoyenneté, vous êtes même allé plus loin en proposant que l’État rémunère les citoyens pour assurer un taux de participation plus élevé.

Bruce Ackerman : Nous suggérons en effet de payer chaque personne participant au Jour de la Délibération 150 dollars, de même qu’on rémunère actuellement ceux qu’on appelle des évaluateurs (lay assessors [5]) au Royaume-Uni. Cela ressemble un peu à ces nouvelles formes de participation citoyenne que sont les Grenelle français, à la différence que le Jour de la Délibération est en lien direct avec la formulation de la volonté politique. C’est une idée essentielle si l’on cherche à développer un sens plus aigu d’une citoyenneté où les gens sentent qu’ils sont capables de comprendre les choses, et que leurs opinions ont un vrai poids dans le choix de ceux qui les gouvernent. Je traite d’ailleurs également de ce thème dans un autre ouvrage.

Les contextes spécifiques de la souveraineté citoyenne

La Vie des Idées : Dans cette deuxième partie de vos travaux, vous voulez « utiliser les marchés pour faire avancer la souveraineté citoyenne ». Qu’entendez-vous par là ?

Bruce Ackerman : Je veux dire qu’il ne faut pas se contenter de la souveraineté du consommateur, comme l’entendent les économistes. Je cherche en fait à utiliser le potentiel de décentralisation des marchés pour renforcer la citoyenneté. Prenons par exemple la destruction imminente du modèle d’entreprise sur lequel les journaux et les magazines se basent depuis plus de deux siècles (je sais que France-Soir vient de fermer boutique). Sachant qu’Internet permet à tout un chacun de copier ce qu’il veut gratuitement, le seul moyen de soutenir un journalisme de qualité est de s’orienter vers un système de marché. C’est sur cette idée que se base ce que j’appelle la Fondation nationale du journalisme (National Endowment for Journalism, voir le pdf ci-joint) [6]. En gros, n’importe quel groupe de journalistes aurait la possibilité de s’enregistrer auprès de la Fondation nationale du journalisme, à partir du moment où ils seraient assurés contre la diffamation, ce qui veut dire qu’ils devraient réussir à convaincre une compagnie d’assurance de leur fonction éditoriale. Internet peut tout à fait se transformer en un cauchemar postmoderniste où les bloggeurs racontent n’importe quoi, et où l’on peut être discrédité pour avoir eu le malheur de dire trois gros mots sur You-Tube. Ça ne rime à rien. S’il y a beaucoup de bonnes choses sur Internet, le journalisme de qualité n’en fait pour l’instant pas partie. Mais cela pourrait changer avec la Fondation. Une fois enregistrés, les journalistes pourraient écrire des articles qui seraient ensuite diffusés par tous les agrégateurs de presse. À la fin de l’article, on demanderait aux lecteurs s’ils pensent avoir acquis une meilleure compréhension citoyenne des questions traitées.

C’est là que se joue le nouveau modèle d’entreprise dont je parle, puisqu’il permet de créer un nouveau contexte spécifique de citoyenneté. Si la réponse est oui, le lecteur devrait prendre trente secondes pour montrer à l’ordinateur qu’il est bien un être humain et pas un ordinateur. Ce serait évidemment une perte de temps, sauf s’il veut bien, en tant que citoyen, donner un peu de son temps pour le bien de la société. Toute réponse positive serait ensuite communiquée à la Fondation nationale du journalisme, qui rémunèrerait les journalistes en fonction du nombre de clics que leur article aurait généré. C’est aussi simple que ça. Les journalistes de qualité seraient donc forcés de se rassembler, puisque certains d’entre eux pourraient passer trois mois sur un sujet sans finalement rien trouver, quand d’autres trouveraient quelque chose qui permettrait de générer 2 millions de clics. Ce serait en fait une mutualisation du risque très similaire à ce qui avait cours dans les journaux à l’ancienne.

Voilà le futur du journalisme, loin de la censure et du contrôle de l’État. Je n’ai rien contre les institutions du style de la BBC, mais ce n’est qu’un type d’institutions parmi beaucoup d’autres, et elle ne peut pas avoir le monopole du journalisme professionnel. C’est bien vers l’Italie de Berlusconi que nous nous dirigeons si la Fondation nationale ne vient pas remplacer l’ancien modèle économique, en passe de disparition. La question de la décentralisation est essentielle dans ce cas. Dans le monde anglophone, le New York Times s’en sortira toujours, parce qu’il y a assez de lecteurs de langue anglaise pour assurer des revenus publicitaires suffisants. Ce n’est malheureusement pas le cas de la France, de l’Allemagne, de la Pologne ou de la Hollande, et c’est pour cela que le métier se meurt à petit feu. Si le New York Timess’intéresse peu, voire pas, à la France, ce n’est évidemment pas le cas des Français. C’est pour cela qu’il faut non seulement mettre en place un mécanisme basé sur le républicanisme libéral, c’est-à-dire sans autoritarisme et sans manipulation des médias centralisés, mais aussi un système basé sur le fonctionnement des marchés qui rappelle aux gens qu’ils sont des citoyens, ne fût-ce que quarante secondes par jour. Cela fait toujours quarante secondes de gagnées.

Lancer des conversations par millions

C’est un esprit similaire qui anime Voting with Dollars [7], livre co-écrit avec Ian Ayres. Nous proposons de permettre à tous ceux qui s’inscrivent sur les listes électorales d’ouvrir un compte spécial sur Internet, relié à leur carte de crédit normale. Ils gagneraient ainsi 50 « euros citoyens » qu’ils pourraient ensuite donner au parti ou au candidat de leur choix. Ce serait là le seul usage possible de ces « dollars patriotiques », comme je les appelle dans cet ouvrage. Dans le système français de financement des partis, ces derniers gagnent de l’argent en fonction du nombre de votes que leur candidat a obtenus lors des élections. Dans le cas des « euros citoyens », en revanche, il faudrait que les partis politiques convainquent les électeurs de les soutenir avant les élections. Pour cela, ils organiseraient des réunions de quartier et d’autres types de rassemblements, qui lanceraient des millions de conversations grâce auxquelles les gens ordinaires pourraient prendre leur citoyenneté au sérieux en discutant du meilleur parti ou candidat à qui donner leurs 50 euros. Ceux qui pensent que tous les hommes politiques sont des escrocs ne seraient évidemment pas forcés de donner leur argent à qui que ce soit, de même que personne ne serait forcé de participer au Jour de la Délibération ou de cliquer sur les liens de la Fondation nationale. Une fois de plus, il s’agit de se servir du marché, cette fois pour lancer des millions de conversations. Il n’y a rien d’héroïque là dedans. Dans le cas des euros citoyens, il s’agirait seulement de passer une heure dans un café à discuter de la meilleure manière de dépenser cet argent devant un match de foot à la télévision. Si je ne suis pas en train de suggérer la création du nouvel Homme Soviétique ou du nouvel Athénien Classique, je veux inviter les gens à intégrer la citoyenneté à leur vie de tous les jours, contrairement à ce qui se passe aujourd’hui. Tous ces mécanismes, du Jour de la Délibération aux euros citoyens en passant par la Fondation nationale du journalisme, sont relativement peu onéreux, et tout à fait faisables. Dans nos entretiens avec elles, les sociétés de cartes de crédit ont clairement exprimé leur intérêt pour l’initiative des euros citoyens, pour elles une nouvelle occasion de profit.

Un Jour de la Délibération a d’ailleurs bien failli avoir lieu au Royaume-Uni en 2005, ça n’a pas pu avoir lieu, à cause des Français ! Tony Blair s’était engagé à mettre en place un référendum sur la constitution européenne, mais il le faisait clairement à contre cœur. Le Jour de la Délibération au Royaume-Uni était censé contrer l’influence de l’empire de la presse de Murdoch, qui faisait de son mieux pour faire échouer le traité européen. Blair connaissait les chiffres du sondage délibératif auquel il avait participé en 1994-5 : on était passé de 45 à 58% d’opinions favorables sur l’UE. Et dans un référendum, il y a une grande différence entre 49 et 51% ! Mais le non français rendit finalement le référendum britannique inutile. Nous nous étions pourtant lancés dans de sérieux préparatifs, avec l’aide du bureau logistique du 10 Downing Street. Les problèmes d’assignation de chaque citoyen à un centre de délibération dans le pays devaient être résolus grâce à l’adaptation du logiciel utilisé par British Airways, qui utilise des programmes très sophistiqués pour effectuer les réservations spécifiques de chaque voyageur. L’adaptation du logiciel aurait donc permis aux citoyens de réserver une place dans un centre de leur choix pour participer au Jour de la Délibération. C’était quelque chose de tout à fait faisable, et à peu de frais. Aux États-Unis par exemple, si 30 à 40% de la population prenait part à l’expérience, elle coûterait environ 4 milliards ; ce n’est finalement pas grand-chose, surtout si elle n’a lieu qu’une fois tous les 4 ou 5 ans à l’occasion des élections présidentielles. Ce nouveau jour férié jouerait en revanche un rôle de catalyseur. Les citoyens auraient non seulement l’occasion de débattre des problèmes, mais ils continueraient également à en parler le lendemain en arrivant au boulot, ce qui permettrait d’impliquer encore plus de gens dans des millions de conversations citoyennes supplémentaires. De même, si tous les électeurs américains utilisaient leurs dollars patriotiques lors de la prochaine élection présidentielle, cela débloquerait jusqu’à 7 milliards de dollars, ce qui suffirait à contrer l’argent investi en politique par la ploutocratie, qui pose beaucoup de problèmes aux États-Unis. En France, un programme de ce genre coûterait évidemment beaucoup moins cher.

La Vie des Idées : Dans The Stakeholder Society [8], on trouve des chiffres bien plus élevés dans le cas d’un autre projet ayant attiré l’attention du gouvernement travailliste de Tony Blair. Pouvez-vous détailler le concept central de l’ouvrage, que vous appelez héritage citoyen ?

Bruce Ackerman : J’ai co-écrit ce livre avec mon amie Anne Alstott, brillant professeur de finance publique à la faculté de droit de Yale. L’héritage citoyen propose d’offrir 80 000 dollars à tous les Américains qui décrocheraient l’équivalent du bac, c’est-à-dire un examen national évaluant un niveau minimum de compétence, pas la capacité à intégrer une grande école ; chacun pourrait d’ailleurs choisir à quel moment passer cet examen. En 2008, Anne a réévalué notre chiffrage de 1998, date de la publication du livre. La Réserve fédérale américaine est une mine d’informations sur la répartition des richesses ; s’il y a beaucoup d’inégalités dans la répartition des salaires aux États-Unis, la situation est encore pire en ce qui concerne la répartition des richesses. Or si l’on imposait un impôt sur la fortune à hauteur de 2% des revenus des 3% des foyers américains les plus riches (c’est-à-dire deux adultes possédant plus d’1,6 millions de dollars en fortune réelle), même avec un taux de fraude fiscale de 25 à 30%, on aurait assez d’argent pour financer un héritage citoyen de 80 000 dollars par Américain, s’élevant à un total de 3,7 millions par an.

Tony Blair a adopté cette idée en 2002 lors de son deuxième mandat ; elle est maintenant connue comme le Child Trust Fund et les obligations « enfance ». S’il n’est évidemment pas allé jusqu’à proposer un héritage de 80 000 dollars, le gouvernement travailliste a bien offert une obligation « enfance » à chaque nouveau-né du pays. Le tiers le plus pauvre de la population touchait au départ 500 livres, et le reste 250. On a également évoqué l’idée d’ajouter 500/250 livres à chaque compte au 7e anniversaire de l’enfant, puis à son 12e. Grâce à l’accumulation des intérêts, la somme pouvait atteindre 8 000 dollars ; ce n’était pas 80 000 dollars, mais le principe était identique. C’était un coup de maître de la part de Tony Blair : il s’assurait la voix des futurs parents, mais il fallait attendre 18 ans pour voir le paiement des premières obligations. D’après moi c’était encore trop tôt : il faudrait ne débloquer l’argent qu’une fois que les enfants ont atteint 20 ans, à moins qu’ils n’aillent à l’université plus jeunes. Mais de toute façon, les détails de la proposition peuvent être débattus : il a un nombre incalculable d’approches possibles. L’important est que l’initiative de Blair a connu un grand succès. C’est le professeur Julian Le Grand à la London School of Economics qui a chapeauté le projet d’un point de vue intellectuel ; un an après la sortie de notre livre, il a rédigé un rapport avec David Nissan pour la Fabian Society au titre très anglais d’« Une idée capitale » [9], qui a lancé l’idée une fois pour toute. Malheureusement, le gouvernement de Cameron vient de mettre un terme au programme dans le cadre de sa politique d’austérité. Ainsi les Britanniques se trouvent actuellement dans une situation assez étrange où les enfants britanniques nés entre 2003 et 2011 ont le droit de conserver leur héritage citoyen, ce que ne peuvent pas faire ceux qui sont nés plus tard.

En réalité, c’est Thomas Paine qui fut le premier à avancer cette idée, dans une lettre au Directoire en 1796 ou 1797. Il y avait aussi un groupe de penseurs républicains libéraux français qui en étaient partisans pendant les trente ou quarante premières années du XIXe siècle. C’est en réponse aux attaques de Marx, qui pensait que la propriété était à la source du problème, qu’ils développèrent l’idée d’héritage citoyen. Bernard Berteloot, qui publia un ouvrage en français sur cette proposition [10], montre que l’idée trouve véritablement ses origines en France. Comme Paine l’expliquait au Directoire, l’héritage citoyen permet d’atteindre l’idéal d’égalité entre les citoyens en offrant à chacun d’eux un bon départ dans la vie.

Ce sont ceux qu’on appelait autrefois la classe ouvrière qui verraient vraiment les bénéfices de la société de parties prenantes (stakeholder society). Il faut s’intéresser à l’intervention de l’État dans l’histoire personnelle de chacun d’entre nous. Après la naissance de chaque homme, l’État intervient grâce à l’éducation universelle. L’homme quitte ensuite l’école. Qu’il le fasse à 16 ans, ou à 32 après trois doctorats, il finit par intégrer la vie active. Mais l’État dépense évidemment beaucoup plus d’argent pour ceux qui finissent leur troisième doctorat à 32 ans. Au moment de la retraite, l’État dépense de l’argent en termes de pension et de soins médicaux. Il y a donc quatre phases dans la biographie de chaque homme. D’abord son éducation. Ensuite, sa vie de jeune adulte, et c’est à ce moment là que la génération d’avant devrait lui verser son héritage. Je ne suis pas contre les héritages familiaux, mais je pense que l’héritage citoyen est tout aussi fondamental, et qu’il devrait intervenir au moment où les jeunes adultes se mettent à construire leur vie et à travailler.

La dignité des jeunes adultes de la classe ouvrière

À l’heure actuelle, la jeunesse se vit en deux étapes : une période d’hédonisme à l’école, suivie par une période de désespoir à l’entrée dans la vie active. Si votre chef est un imbécile, vous devez faire avec. Le fait de démissionner implique un sérieux sacrifice économique, surtout dans l’économie actuelle. Mais si vous avez 80 000 dollars de côté, vous disposez d’un filet de sécurité. Fondamentalement, être un jeune adulte est une vraie phase de la vie d’un homme, et ceux qui vont vraiment souffrir de la crise actuelle sont les jeunes adultes au niveau d’études bas. Si la situation est déjà difficile pour ceux qui ont un bon niveau d’études, elle est vraiment dramatique pour les autres, et sera pire encore sur un marché mondialisé où la concurrence se fait rude. Je ne suis pas inventeur de panacée, et ces 80 000 dollars n’en sont pas une. Mais il y a une grande différence entre 80 000 dollars et rien du tout.

Il y a évidemment des gens qui choisiront de prendre leurs 80 000 dollars ou leurs quatre paiements de 20 000 dollars par an et de partir au Népal, surtout avec le premier paiement. Je ne suis pas sûr que ce soit nécessairement une mauvaise chose. Certains choisiront d’acheter de la drogue ou de perdre les 80 000 dollars à Monte Carlo. Mais n’oublions pas que certains jeunes adultes vont de nos jours à l’université pour ne rien y faire, ce qui gâche de fait beaucoup d’argent public. Ce n’est donc pas comme si cela n’arrivait pas déjà ; mais comme c’est le lot des classes plus aisées, personne ne s’en plaint. Au contraire, ce sont les classes ouvrières qui profiteraient le plus de l’héritage citoyen, puisqu’il leur permettrait de vivre leur vie avec une certaine dignité. Certes, certains jetteront leur héritage par les fenêtres. Mais la plupart des gens pauvres connaissent bien la valeur de l’argent ; ce sont les enfants des classes aisées qui l’ont oubliée. Ainsi le fait que certains choisissent de dépenser leur argent de manière irresponsable ne devrait pas suffire à priver la grande majorité d’un investissement utilisé à des fins utiles. La presse de droite ne manquera évidemment pas de mettre en avant les cas d’irresponsabilité extrême, ce qui présente un danger politique potentiel. Lorsque le gouvernement de Blair a mis en place sa version de l’héritage citoyen, il y a eu un grand débat sur cette question : quel degré de contrôle l’État devrait-il exercer sur la manière dont les jeunes adultes dépenseraient leur argent ? Au bout du compte, on a décidé de les laisser entièrement libres de leur choix. Dans le cadre de ma proposition, chaque citoyen serait obligé de décrocher un examen d’études minimum qui témoigne de ses compétences. Chaque lycée proposerait donc un nouveau cours sur la manière de gérer son patrimoine, pour éviter que des courtiers ne fassent mainmise sur l’héritage citoyen. Il y aurait nécessairement une période d’adaptation et d’ajustements empiriques dans l’éducation de la nouvelle génération à l’exercice responsable de la liberté, mais ce n’est pas vraiment un problème.

La gauche et la question de l’identité

Toutes ces propositions prises ensemble permettent somme toute de créer une série de contextes spécifiques où les gens ordinaires auraient la possibilité d’agir véritablement comme des citoyens. En tant que citoyens, ils pourraient prendre part au Jour de la Délibération, donner de l’argent au candidat de leur choix, soutenir un journalisme de qualité sur Internet en signalant leur approbation à la Fondation nationale par un simple clic. De plus, leur héritage citoyen leur donnerait non seulement un plus grand sentiment de liberté au début de leur vie active, mais leur permettrait aussi de comprendre que la citoyenneté fait partie intégrante de leur personnalité. Je suis favorable aux marchés et à la propriété ; le défi est de lier marché et exercice de la citoyenneté. L’héritage citoyen représente certes l’universalisation de la propriété privée, mais je voudrais aussi le relier de manière symbolique à l’impôt sur la fortune pour mettre en avant son rapport à la justice. Il faudrait que les grands gagnants des marchés contribuent à offrir un bon départ à tous les citoyens de la génération suivante. Il est clair que la citoyenneté du XXIe siècle sera beaucoup plus compliquée que celles des siècles précédents, dans la mesure où les Français ne sont plus par exemple seulement des citoyens français, mais aussi des citoyens européens. La structure de l’héritage touché par chaque citoyen devrait justement refléter cette nouvelle complexité. Ainsi s’il faudrait qu’une partie de l’héritage soit financée par un impôt sur la fortune au niveau national, l’autre partie devrait être financée au niveau européen, peut-être grâce à une taxe Tobin. Mais je me perds dans les détails . Il faut surtout que les progressistes dépassent les solutions de technocrates appliquées aux problèmes économiques pour reconstruire les fondements sociaux et politiques de la citoyenneté du XXIe siècle, sans quoi il n’y aura plus que les fous d’extrême droite pour s’adresser à la population dans un langage compréhensible. Si la crise économique se poursuit, comme c’est probable, et que la gauche se contente d’idées de technocrates malins comme la taxe Tobin, nous allons simplement perdre la bataille contre les fous.

Entretien traduit de l’anglais par Emilie L’Hôte avec le soutien de la Florence Gould Foundation.

Pour citer cet article :

Thomas Grillot & Jean-Claude Monod, « Une citoyenneté pour le XXIe siècle. Entretien avec Bruce Ackerman », La Vie des idées , 5 mars 2012. ISSN : 2105-3030. URL : http://www.laviedesidees.fr/Une-citoyennete-pour-le-XXIe-siecle.html

[image: image17.png]



